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A la suite de nos discordes civiles du xvi* siècle, la 
France intérieure était meurtrie, ruinée, divisée: 
Henri IV cicatrisa ces plaies, fit un tout, et le cimenta 
par de bons règlements, mieux par de louables exem- 
ples, par l'ordre, l'économie, la modération dans le 
luxe, en montrant sur le trône un monarque ferme, 
vigilant, éclairé, connaissant les hommes et les choses, 
rompu aux aspérités de la vie publique et privée, de- 
venu indulgent pour les misères humaines, mais oppo- 
sant une digue chaque fois que les défauts d'un individu 
voulaient se donner du large aux dépens de la prospé- 
rité publique. 

La France extérieure ne manquait pas non plus de 
menaces dans les premières années du xvn* siècle. 
Avant que Henri de Navarre fût devenu définitivement 
et sans conteste le roi de la France régénérée et re- 
constituée, les Espagnols la surveillaient du côté de la 
Flandre, et le duc de Savoie le long des Alpes; nos 
malheurs avaient amené à combattre sur notre terri- 
toire les Allemands et les Anglais; il n'était pas jusqu'à 
d'aulres étrangers qui ne se fussent glissés dans nos 
rangs. Aussi nos firontières et leurs endroits faibles 

(1) Les frontières àHxm pays doivent être Pobjet d^one attention 
continuelle de la part du peuple qui l'habite. 
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avaient été franchis, reconnus, étudiés. Pareille situa- 
tion n'échappa point au vainqueur d'Ivry; il résolut 
d'y remédier en complétant nos limites, en améliorant 
leurs fortifications, en dotant les places fortes d'ap- 
provisionnements suffisants et de gouverneurs habiles. 

Ses efforts à ce sujet, il aimait à les faire ressortir, 
à en tirer gloire , surtout à prouver aux populations 
l'avantage considérable qui en résultait pour elles. 
C'est ainsi qu'il dit le 30 décembre 1608 aux députés de 
la Bourgogne : « Je vous ay bien mis à couvert : votes 
n'estes plus frontière de Savoie, à cause de la Bresse 
qui vous couvre et que je viens d'échanger contre le 
marquisat de Saluces; vous ne Testes que du costé de 
la Franche-Comté, où ils ont plus peur de vous que 
vous d'eulx. » Et cependant les livres qui traitent de 
^'histoire de nos frontières parlent à peine du roi 
Henri IV et de son action sur la constitution de nos 
limites (1); c'est justement cette action , cette influence 
que nous tenons à constater et sur laquelle nous allô ns 
appeler l'attention de l'Académie, si elle y consent (2). 

Du côté des Pyrénées que nous manquait-il pour 
que cette grande chaîne de montagnes nous servît en- 

(1) Par exemple, M. Lavallôe dans les Frontières de la France^ 
1864, p. 35 et 36. M. Âl. Le Masson s'étend plus sur Tinfluence de 
ce monarque dans les Limites de la France (1853). 

(2) Nous le ferons surtout au moyen de sa correspondance pubUée 
dans les Documents inédits de l'Histoire de France, par MM. Berger 
de Xivrey et Guadet, et que Ton possède assez complète puisqu'on 
y rencontre une lettre à Sully (10 octobre 1608), qu'il recommande 
à ce dernier de brûler. Il paraît que la recommandation brûler cette 
lettre est un motif pour les garder, car on en possède beaucoup se 
terminant ainsi, notamment celle de Mignard à Garrigues (Voyez 
catalogue Fossé Darcosse, n<> 744.) 
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tièrement de frontières ? le comté de Poix, le Béarn et 
le Roussillon. Henri IV apporta les deux premières de 
ces provinces comme son héritage de famille , par sa 
mère, car c'était un mariage qui avait transplanté les 
Bourbons vers ce côté de la France : quant au Rous- 
sillon, dont la possession permettait aux Espagnols de 
pénétrer en Languedoc, ce sera seulement au traité des 
Pyrénées, sous Louis XIV (1659), que la possession 
nous en reviendra. Toujours est-il que dans ces con- 
trées la frontière était naturelle et qu'il n'était besoin 
de la constituer officiellement; mais, ne l'oublions pas, 
ce n'était pas le seul point de nos frontières par lequel 
nous confinions avec l'Espagne. Ce côté pyrénéen 
préoccupait souvent Henri IV, sans doute parce qu'il 
connaissait à fond les pays qui avaient abrité son ber- 
ceau. Le 25 février 1595, sur la réclamation des négo- 
ciants français de cette frontière, il consent à retarder 
de deux mois la déclaration de guerre à l'Espagne et 
l'écrit à M. de la Hillière, gouverneur de Bayonne ; 
mais en même temps, croyant cette guerre jiLste et 
nécessaire^ il recommande à cet officier de conserver 
la dicte frontière, avec les forces d'infanterie et de 
cavalerie que lui octroyera à cet effet M. de Matignon, 
qui fera, s'il lui est possible, un voyage exprès afin de 
mieux reconnaître ses besoins en raison des localités. 
Quant à Bayonne, cette cité que le roi d'Espagne œil- 
lade, dit-il, depuis longtemps (1), le roi est obligé faute 
d'argent, de conseiller aux habitants de pourvoir eux- 
mêmes à la sûreté de leur ville , promettant d'accorder 
des canons et des munitions dès que la cité sera en 
état de les bien défendre, et il entend au sujet de la 

(1) Lettre du 20 mai 1596. 
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construction de forts pour empêcher l'entrée des Espa- 
gnols, tels que celui projeté par un bailli à Saint-Jean 
de Luz, que rien ne se fasse sans l'agrément et la sur- 
veillance du gouverneur (1). Un an après il recom- 
mande que Ton porte toutes les forces à la frontière, 
parce que défendre celle-ci vigoureusement, c'est sau- 
vegarder les places de seconde et de troisième ligne ; 
quant au peu d'argent que son conseil pourra accorder 
pour réparer les brèches et approvisionner les places 
de première ligne, il veut qu'on le ménage, vu les 
nécessités où il se trouve en Picardie et en Cham- 
pagne (2). 

Onze ans après, c'est la frontière languedocienne qui 
attire l'attention royale, mais sans que l'état des finances 
françaises lui permette encore de prendre un parti dé- 
cisif, et je me figure que ce fut ainsi durant tout son 
règne. Voici, en effet, ce qu'il écrit le 28 juillet 1607, 
au duc de Montmorency : « Pour ce qui est de la for- 
tification de la frontière, j'ai déplaisir <3) qu'elle soit 
en si mauvais état , non que j'appréhende que l'on re- 
commence a m'attaquer par là, car il n'en paraît aucune 
disposition de ceux que l'on pourrait croire le vouloir 
faire; mais pour la raison et réputation, qui ne veut 
pas qtie ce que les voisins voyent de si près soit en si 
mcnwais ordre. Pour cette raison, je vous promets 
que j'y ferai pourvoir et que si ce ne peut-être plus tôt, 
ce s^a au plus tard dans l'état de l'année prochaine; 
n'ayant point entendu que les deniers ordinaires desti- 
nés pour cet effet, aient été divertis et employés ail- 

(1) Lettre du 11 juin 1595, dans le t. le' du Supplément des 
Lettres missives. 

(2) Lettre du 27 juin 1596. 

(3) Nous ramenons la citation à l'orthographe actuelle. 
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leurs, et ne pense pas aussi que cela ait été, et en 
écris présentement à ceux de mon conseil afin qu'il 
ne se fasse point, ou, s'il avait été distrait, qu'ils le 
fassent réparer d'ailleurs. » Pourtant cette lettre per- 
mettait d'espérer quelque secours en argent pour les 
places fortes de cette contrée, et valait mieux que celle 
du 28 mai de la même année, dans laquelle Henri IV, 
sauf en ce qui concernait l'artillerie et les munitions, 
déclarait que « le bien et le repos de son dit pays de 
Languedoc étant intéressé k la réparation des dites for- 
tifications, il entendait aussi qite ce fût le pays qui en 
fît la dépense, » 

Du côté des Alpes, la frontière suivait aussi un tracé 
naturel, celui des montagnes. La vallée de Barcelon- 
nette manquait (1), mais nous avions gagné, par l'acqui- 
sition de la Bresse, dont il vient d'être question, et 
nous prenions intérêt à ce que nos plus voisins amis 
défendissent bien leurs frontières, contiguës à la nôtre, 
d'où vint le danger. Ainsi en 1607, lorsque les ligues 
grises se constituent, Venise s'inquiète et fait deman- 
der à Henri IV de se déclarer à ce sujet, de manifester 
clairement son intention; mais le monarque ne veut 
sortir des termes de la réponse déjà faite par la France, 
diplomatiquement sans doute, à la sérénissime Répu- 
blique reine de l'Adriatique, et en même temps recon- 
forte le sieur Gugelberg, député à Paris des trois ligues 
grises. On sçiit même, par sa lettre du 13 mars 1607, à 
notre ambassadeur à Venise, ce qu'il dit et promet à 
ce dernier, promesses dont voici le résumé : < Je loue 
votre résolution de défendre les passages de votre pays, 
vu la défiance où vous doivent tenir les armements de 

(1) Par rapport au temps de Louis XIV et aux temps aetuels. 
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vos voisins, et affectionnant la prospérité de votre 
république, à l'exemple des Roys mes prédécesseurs, 
je suis content de vous faire délivrer dix-huit mille li- 
vres par mois, pendant trois mois, pour Fentretenement 
des six enseignes que vous mîtes en garnison dans ces 
passages. » A ces promesses, Henri IV ajoutait vingt 
cinq mille livres par mois, en cas de guerre, pourvu 
que les ligues grises fussent secourues par les autres 
Suisses et par Venise, et en outre l'assurance de con- 
tribuer à la conservation d'un fort opposé à celui élevé 
par l'ennemi, même d'occuper ce fort par une garnison. 
Malheureusement, et par prudence sans doute, la lettre 
royale reste muette sur l'emplacement de ce fort pro- 
jeté : quant aux ligues grises, elles correspondent au 
canton actuel des Grisons, et si l'on disait les trois 
ligues grises, c'est qu'on distinguait la ligue grise pro- 
prement dite (chef-lieu Hanz), la ligite Codée (chef-lieu 
Coire) et la ligue des dioc juridictions (chef-lieu Davos). 
Notre frontière avec la Suisse, qu'on peut appeler 
notre frontière Est centrale, avait toujours inquiété 
Henri IV. On Tavait déjà vu en 1602; à peine un danger 
se montra-t-il de ce côté qu'il avait écrit au maréchal 
de Lavardin (1) : « La Bresse étant sur la frontière, il 
est nécessaire d'y pourvoir promptement (2); » puis, 
comme il insiste. C'étaient des Napolitains et des Espa- 
gnols, cinq mille hommes en tout, qui devaient passer 
à Saint-Claude, puis là, essayer de pénétrer en France 
dans le dessein d'y donner la main aux mécontents, 

(1) Déjà envoyé dans [ces contrées, pour surveiller l'obéissance 
promise au Roi, par les commandants de châteaux et autres lieute- 
nants de Biron. Voyez Lettre de Henri IV à M, de Beaumont, 
22 juin 1602. 

(2) Lettre du 29 juin 1602, 1. 1«' du Supplément. 
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précisément pendant la fin du procès de Biron , ce qui 
acquérait de la gravité, car la Bresse appartenait à son 
gouvernement. Le roi recommande à trois mille Suisses, 
ayant rendez-vous à Lyon, d'en partir sans délai et de 
se rendre auprès de Lavardin, près du pont de Gre- 
sin (1); ce dernier doit s'y trouver et se poster favora- 
blement avec ses troupes et avec les Suisses, puis 
avertir le roi, ayant soin de le renseigner avec exac- 
titude sur l'acheminement de l'adversaire. Mais avant 
d'être averti, le roi récrit, car, tenant les fils de la 
conspiration de Biron, il devait avoir possédé plus d'un 
renseignement secret et entrevoir si on voulait tenter 
de le délivrer ou non ; il récrit cinq jours après, le 
15 juillet 1602; cette fois il donne Tordre d'empêcher 
les forces étrangères de passer le Rhône, de leur noti- 
fier qu'elles ne seront admises au passage que sur le 
consentement écrit du roi, sollicité par elles, sinon ce 
sera de leur part une hostilité à laquelle il sera répondu 
incontinent par l'emploi des armes (2) ; en même temps 
il envoie en plus à son lieutenant dix compagnies des 

(1) Grezin sur le Rhône. 

(2) Lettre du 18 juillet 1602. T. l^^ du Supplément. — Cette 
lettre menace les chevaux-légers, qui vivent à discrétion sur les 
peuples, de réduire leur paie de vingt écus à douze. La paie des 
chevaux-légers ne remontait pas très-haut comme un passage des 
Mémoires de Gaspard de Tavannes (année 1569) en fait foi. « Main- 
tenant on entretient les chevaux-légers et on les paie en gendarmes 
estant une erreur de les qualifier du nom de chevaux-legers, puis- 
qu'ils tiennent la place de gendarmes ; mais aussi la gendarmerie 
n^estant payée et ne se fiant plus d*estre entretenue en temps de paix, 
s'en ira de l'armée comme les chevaux-légers qui n'esioient entre^ 
ternis faisoient. » Edition Michaud et Poujoulat, p. 332. 
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gardes (1) afin qu'il puisse mieux appuyer sa résistance. 
Mais l'invasion redoutée par le roi n'eut pas lieu, l'at- 
titude des populations s'étant montrée favorable à la 
répression de la conspiration du duc de Biron. 

Au nord il y avait tout à faire. 

En premier lieu reprendre Calais aux Espagnols-: 
Henri IV le comprend, et il appuie en décembre 1597 
le président de Sillery, qui traite avec deux représen- 
tants du Pape s'interposant alors entre les inté- 
ressés, il l'appuie dans son refus, de toute espérance 
de traité si on lui dénie la reddition de Calais qu'il 
demande. Voici en quels termes : « vous avez bien 
fait, je hasarderai plutôt le reste de mon royaume et 
de ma vie que de me relâcher de cette réclamation. A 
quoi peut servir ladite assemblée, s'ils ne veulent ren- 
dre Calais et si je suis résolu de ne m*accorder jamais 
qu'il ne me soit restitué (2). » C'est qu'en effet Calais, 
jadis réputé imprenable par les Espagnols eux-mêmes 
et récemment devenu leur proie, grâce à leur habileté 
et à la couardise du gouverneur de la garnison et des 
habitants, était à la fois une place forte et un port : 
les Espagnols obtenaient ainsi une communication 
maritime avec l'Espagne, avec les Flandres, et le dan- 
ger qui en résulterait pour l'Angleterre devait donner 
à la reine Elisabeth le désir de s'en emparer. C'était la 
sixième ville de notre frontière du nord (3) qui faiblis- 
blissait ainsi et laissait entrer l'ennemi dans ses murs; 

(1) Les gardes françaises. 

(2) Lettre du 13 Décembre 1597 dans le tome le' du Supplément 
des Lettres missives, 

(3) Les autres étaient Dourlens, cruellement saccagée, Le Catelet, 
La Gapelle, Ardres, Cambrai et bientôt Amiens. 
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il y avait un certain découragement dans la nation, 
mais le roi garda pour lui cette pensée navrante et 
n'en laissa rien voir. Comme ses meilleures mesures, 
et l'accumulation des moyens, avaient jusqu'alors 
échoué pour la reprendre, il insistait pour qu'un traité * 
la lui restituât. En effet notre trésor épuisé, et nos 
troupes fatiguées par la prise de La Fère, ne tardè- 
rent pas à rendre toute nouvelle tentative contre Calais 
impossible, ajournement par impuissance qui pouvait 
• durer. Toutefois Henri IV y pourvut autant que possi- 
ble en fortifiant un grand nombre de villes et en cré- 
nelant les églises et les clochers dans les villages, cela 
suivant la direction de Paris à Amiens ; les localitées 
alarmées se prêtèrent assez à ces mesures de pru- 
dence. 

Amiens tenait encore plus à cœur au roi que Calais ; 
c'était le boulevard de la France, d'où Ton pouvait 
effectuer des courses jusque sous Paris : en tout cas 
sa chute permettait aux Espagnols de s'établir entre 
la Somme et les Pays-Bas et d'y dominer. Le siège de 
cette grande ville, comme celui de La Fère, compte 
parmi ses plus belles opérations, et prouve qu'il pos- 
sédait la ténacité dont un pasteur de peuples doit être 
doué. 

Cambrai, pouvant tomber aux mains de l'ennemie 
inquiétait également Henri IV, et voici à c^ sujet un 
de ses élans : « M. de Bois-Dauphin (1), toutes les nou- 
velles que je reçois de ma province de Picardie mena- 
cent la perte de Cambrai, si elle n'est bien tost secou- 

(1) Lettre du 12 septembre 1595. Il arriva trop tard pour sauver 
Cambrai, mais sa présence paralysa les progrès de ses adversaires 
et il put assurer cette frontière : reportez-vous à ses lettres des 12 
et 23 octobre. 
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rue; et je suis résolu de la sauver ou de me perdre. 
C'est pourquoi je vous prie, sur toute l'afifection que 
vous m'en désirez faire, que vous montiez achevai 
avec tout ce que vous pourrez assembler de gens de 
cheval ou de pied, et vous rendre dans la fin de ce 
mois à Houdan, où vous aurez de mes nouvelles (1), 
Ce secours est tel et si important, que /awraf enper- 
péiicelle mémoire ceux qui m'y assisteront, car c'est le 
salut de Cambrai et la conservation de ma province 
de Picardie et de l'honneur et de la réputation de la 
France. » Ce cri du cœur s'élevait toujours chez 
Henri IV à propos de nos frontières ; quand elles se 
trouvaient en danger, il appelait, il ordonnait, il sup- 
pliait au besoin, il avouait en termes formels son im- 
puissance : « je ne puis pourvoir à la conservation de 
nos frontières, confesse-t-il par exemple le 18 avrill595, 
au maréchal de Matignon, si je ne suis secouru des 
autres. » 

Après Amiens et Cambrai, Henri IV considérait 
Paris et s'écriait avec surprise : « Quoi Paris fron- 
tière/ cette ville pourrait le devenir (2). » Aussi com- 
mença-t-il à la couvrir à partir de Beauvais : il fallait 
un siècle d'idées nouvelles et la perspicacité de Vau- 
ban pour qu'on osât proclamer la nécessité de fortifier 
cette capitale elle-même. La ligne fortifiée de Beau- 
vais à Calais comportait les places de Beauvais, Abbe- 
ville, Montreuil, Boulogne; plus adroite dans la vallée 
de roise, une des trouées imposées à notre frontière 
nord par les traités de 1815, et que ce motif nous a fait 

(1) Le roi écrivait cette lettre de Lyon, devait repasser par Hou- 
dan et Paris pour gagner Cambrai. 

(2) Ce fut le mot du général espagnol Hernantello à Philippe II, 
en lui annonçant la prise d'Amiens. 
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mieux connaitre, Henri IV fortifie Ham et Laon (1), 
dotant cette dernière d'une citadelle; le Catelet, la 
Capelle recouvrées à la paix de Vervins furent égale- 
ment réparées et formèrent une ligne intermédiaire 
d'autant plus nécessaire que Cambrai n'était pas au 
roi, mais indépendante sous le gouvernement souve- 
rain de Balagny, que lui-même avait reconnu, en sorte 
que Paris se trouvait défendu jusqu'à la frontière par 
un véritable éventail de places fortes. Depuis Amiens 
jusqu'à Calais se retrouvait une ligne couverte par 
les places de Hesdin et d'Ardres. Et ces places de la 
Picardie si nécessaires à la protection de leur propre 
province, et au salut de Paris, il empruntait au besoin 
des poudres et des munitions à nos places du centre, 
comme Clermont, afin de les garnir, de les approvi- 
sionner convenablement (2). 

Henri IV aimait que les cités s'inquiétassent de leur 
propre défense et en prissent soin, car les nécessités 
du temps l'exigeaient; aussi notons le cri de joie qu'il 
pousse à Noyon le 9 septembre 1592, alors qu'il cons- 
tate partout des préparatifs entendus et rapidement 
exécutés : « J'ai trouvé que les villes de ce pays ont 
merveilleusement bien travaillé ; je vous laisse à penser 
si je leur ferai perdre la volonté de continuer (3). » En 

(1) Ham et Laon avaient entre elles La Fère, et en avant Saint 
Quentin, où il semble qu'il y eut sous Henri IV quelques fortifica- 
tions. Ces villes formaient un petit recoin de territoire assez fort. 

(2) La branche de gauche partant de Paris^ sur Beauvais, 
Abbeville, Montreuil, Boulogne, Calais ; la branche centrale courant 
de Paris sur Amiens, puis vers Le Catelet et La Capelle; la branche 
de droite allant de Paris à la ville de Ham, puis à celles de La 
Fère et de Laon. 

(3) Poirson, Histoire du règnede Henri /Y, t. II, p. 207 (1865). 
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revanche le roi était très-sensible sur les atteintes 
portées à ses frontières : ces limites du royaume sem- 
blaient sa propriété particulière, celle à laquelle il 
devait le plus tenir, qu'il était obligé de mieux défen- 
dre. Ainsi à la mi-avril 1605, trente soldats du prince 
Maurice enlèvent Tabbé de Saint-André-au-Bois, abbaye 
du comté de Saint-Pol, non loin de notre frontière (1) ; 
pour ce faire ils pénètrent, paraît-il, sur le territoire 
Français ; aussitôt le roi écrit au prince Maurice, lui 
signale l'attentat commis^ en demande raison et répor 
ration (2). Le prince d'Orange répondit que ses soldats 
avaient été contre leurs ennemis avec son passe-port et 
que ledit abbé n'avait pas été prises terres de Vol)éiS' 
sancedesa Majesté^ ajoutant non-seulement que le 
passage par le royaume de France avait été jusqu'alors 
libre tant pour l'un que pour Vautre, mais que le pas- 
sage pris par les siens avait si minime importance 
qu'il ne « pouvait donner occasion de tant d'indigna- 
tion, n'était que sa Majesté eut été informée sinistre- 
ment de cet'événement. » Ce terme d'indignation était 
employé dans une lettre à notre ambassadeur, M. de 
Buzanval et non dans une lettre au roi. D'ailleurs l'abbé 
de Saint-André (3) intriguait contre la France et, dans 
le coup de main dont il est question, il n'était même 
pas exempt de connivence; aussi Henri IV, mieux 

(1) Aujourd'hui dans la commune de Gouy, canton de Campagne- 
les Saint-André. Saint-Pol se trouvait dans l'Artois province échue 
à la reine très-chrétienne, femme de Louis XIV, à la mort de sou 
père Philippe IV, et fut reconnu à la France avec cette province par 
le Traité des Pyrénées. L'Artois avait déjà appartenu à Philippe- 
Auguste. 

(2) Lettre missive du 6 mai 1605. 

(3) 11 86 nommait Vainet et était septuagénaire. 
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informé, ne réclama-t-il en second lieu que très-fai- 
blement les prisonniers, qui durent payer rançon au 
gouverneur de Dunkerque. Néanmoins le fait prouve 
combien il surveillait ses frontières, combien il atta- 
chait à ce qu'il ne s'y passât rien d'insolite. Voici un 
second fait survenu à trois mois de distance qui l'indi- 
que encore; comme la lettre royale au gouverneur de 
Saint-Quentin (1) l'explique sans ambiguïté, nous la 
rapporterons : «M. le vicomte d'Auchy, je suis averti 
qu'il sort ordinairement de ce royaume, pour aller à la 
guerre en Flandre, plusieurs gentilhommes et autres 
portant les armes, lesquels rentrent après en ce dit 
royaume, et peuvent avoir de mauvais desseins, et par 
le moyen de ces allées et venues, les mettre à exécu- 
tion, au préjudice de notre service. C'est pourquoi je 
ne veux plus que vous laissiez dorénavant sortir, ni 
passer, par ma ville de Saint-Quentin, pour aller au 
dit Pays-Bas, aucunes personnes de quelque qualité 
qu'elles soient, ayant façon de gentilhomme ou portant 
les armes, s'ils n'ont un passe-port de moi en bonne 
forme; mais au contraire je vous commande de les 
arrêter prisonniers et retenir sous bonne et sûre garde, 
jusqu'à ce qu'après m'avoir averti de leurs noms, je 
vous aie, sur ce, fait entendre ma volonté. Donnez-y 
donc ordre, comme à chose que je désire et ai à cœur, 
et en quoi vous me rendrez service très-agréable. » 

Une grosse question, relative à notre frontière du 
Nord, celle des forteresses du duc de Bouillon occu- 
pait encore Henri IV. On sait qu'il s'agissait d'une nou- 
velle famille de Bouillon, d'une famille française, im- 

(1) 31 juillet 1605. — Nous ne conservons pas l'orthographe du 
temps aÛn de faciliter la lecture. 

2 
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plantée là par un mariage avec l'héritière du duché, 
absolument comme les Bourbons étaient venus en Na- 
varre, mais avec une différence dans les suites, car le 
possesseur actuel de la Navarre, Henri IV lui-même 
était héritier de cet état par sa mère, tandis que le 
possesseur actuel du duché de Bouillon était le vicomte 
de Turenne, veuf sans enfants d'Antoinette de la Marck. 
Si, dans cet héritage irrégulier, le nouveau duc avait 
pu se maintenir, malgré les réclamations de la famille 
de sa femme, c'était grâce à la protection du roi de 
France, et il paraît singulier qu'il ait ensuite voulu se 
rendre plus indépendant que ses prédécesseurs ; évi- 
demment c'était un ambitieux et un ingrat; mais 
Henri IV n'entendait pas lui laisser le bénéfice de ces 
deux qualités. Les anciens rois de France étendaient 
leur protectorat sur la ville et le château de Sedan, à 
condition qu'ils y seraient toujours reçus, forts ou 
faibles, avec tous les leurs; on peut appeler cela 
une réciprocité. Le duc la déniait, malgré les conseils 
de ses amis. Dès le 8 mars 1606, le roi annonce au 
maréchal d'Ornano qu'il va se rendre à Sedan ^afin de 
recevoir le duc « avec toute la bénignité et clémence 
qu'il saurait désirer, sinon pour en avoir raison par 
la force. > En effet, le 15 mars, il part de Paris, rap- 
pelant « en guise de courrier, que les vrais seigneurs 
de Sedan, et ce mot était gros d'orage, s'étaient tou- 
jours soumis à ce qu'il demandait, et de plus accom- 
pagné de moyens pour se faire obéir, tels que le doit 
avoir un roi de France (1). En même temps il écrit au 
Landgrave de Hesse : « Je ne puis croire que mon cousin 
l'Électeur Palatin veuille préférer l'injustice de la cause 

(1) Lettre du 17 mars 1606. 
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dudit duc à la justice dô la mienne, ni son amitié à 
celle d'un roi de France^ qui a toujours affectionné sa 
prospérité et qui a plus de moyens et de volonté que 
jamais de le favoriser; de quoy j'aurais grand regret 
d'être déçu de cette opinion-là (1). » On le voit, Henri IV 
était résolu à l'action, et contre le duc de Bouillon et 
contre ses alliés. Dans sa marche sur Sedan, il s'arrête 
à Reims, où il apptend qu'il n'est entré dans la place 
ennemie que 300 hommes et encore tels que tels; de là 
il écrit au Connétable de lui envoyer le plus tôt possible 
sa compagnie de gendarmes, et de rejoindre lui-même 
dès que sa santé le permettra, car il doit partir de sa 
personne lundi prochain afin d'empêcher qu'il n'y 
entre plus de soldats(2).Voi^mioïi réelle de Henri IV, et 
c'est pour cela qu'il se hâtait, était que sur la garnison 
de Sedan, forte de 7 à 800 hommes, moitié quitterait 
le duc à l'approche des Français; de plus, il apercevait, 
ce qu'il tenait à bon signe, beaucoup de rodomontade 
chez le duc, car ce dernier se vantait de connaître un 
propos de Sully, tenu, disait-il, dans un conseil royal 
composé de quatre personnes (3). Ces prévisions se 
réalisèrent presque. A peine le roi fut-il à Donchery, 
distant de 5 kilomètres de Sedan, que le duc de Bouil- 
lon demanda la faveur de traiter. M. de Villeroy fut 
chargé de la négociation qui dura trois jours. Le roi de 
France rentra dans ses droits, et la morale la voici : 
Sedan était moins forte qu'on ne disait; la garnison 
atteignait à peine le chiffre de 400 soldats, lansquenets 

(1) Lettre du 17 mars 1606. 

(2) Lettre au Connétable du 24 mars 1606. 

(3) Lettre à Sully, 24 mars 1606. Ces 4 personnages étaient le roi> 
Sully, don Jean, et Tingénieur Errard. 
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et Suisses, en sorte que Henri IV pouvait, avec raison, 
écrire à M. de la Force : < Ce sont là des secours des 
princes d'Allemagne. J'espère que ce voyage ne m'aura 
pas peu servi, quand ce ne serait que pour apprendre 
à ceux de mes sujets qui voudraient faire les mauvais, 
qite je sais me faire obéir. Vous ferez part de ceci à 
ceux que vous jugerez à propos (1). » Enfin, par une 
lettre du 1" mai, le comte palatin du Rhin, adressant 
ses félicitations au roi de France, sur la reconnais- 
sance de son autorité par le duc de Bouillon, le mo- 
narque répondit que le duc s'était rangé à son devoir, 
et que, en le recevant en grâce, il avait cru, en effet, 
faire chose dont il serait loué par le comte. 

A peu de distance de Sedan, Henri IV projeta d'amé- 
liorer, les économies royales en font foi , les fortifica- 
tions de Mézières et de Rocroy, mais non de transfor- 
mer ces cités, comme le dit M. Poirson, de l'état de 
villes ouvertes à l'état de places de guerre (2), car Mé- 
zières était déjà une place quand Bayard contribua si 
vaillamment à sa défense en 1521, et Rocroy avait subi, 
dès 1557, un siège inutile de la part des Espagnols (3). 
En général, sous son règne il y eut un grand nombre 
de projets élaborés pour fortifier diverses villes; mais 
deux choses manquèrent pour les mettre à exécution, 
même suivant un ordre d'urgence qui avait été discuté 
et établi, le temps et l'argent. 

Le chef de la maison de Bourbon ne cherchait pas à 

(1) Lettre du ô avril 1606, de Donchery. 

(2) Histoire du règne de Henri IV, 3« édition, t. III, p. 668. 

(3) Rocroy fut bâtie comme place de guerre, en 1547, suivant 
Lemau de la Jaisse. Flans des principales places de guerre^ in 12, 
1736, p. 73. 
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interdire le commerce et les transactions aux habitants 
des villes; il le dit nettement le 19 novembre 1608, en 
approuvant la construction d'un nouveau quai dans 
Abbeville « dont les habitants lui semblent n'avoir jus- 
qu'à cette heure assez soigneusement embrassé le com- 
merce^ vu le fruit qu'ils en peuvent recueillir, à l'utilité 
particulière de chacun d'eux et à leur commodité uni- 
verselle. » Mais il veut que les affaires s'y expédient 
vite et bien; aussi, persuadé « que les propositions 
faites en grandes assemblées de personnes n'engen- 
drent ordinairement que confusion, » avait-il eu soin (1) 
de réduire en cette même cité d'Abbeville, dès 1596, 
le nombre des échevins de 24 à 8. 

Sur cette frontière du Nord principalement, le regard 
perçant, et un peu soupçonneux du roi de France et 
de Navarre, ne perdait de vue aucun point fortifié, si 
éloigné qu'il fût de la frontière, témoin ce grandiose 
château de Pierrefonds, dans lequel il recommande de 
mettre et d'entretenir le nombre de gens de guerre 
nécessaire [pour sa conservation (2). En s'occupànt de 
ce château, il songeait évidemment, non à la guerre 
étrangère, mais à la guerre intérieure, celle qui lui 
faisait peur parce qu'il y avait trempé, avec trop de 
promptitude parfois, et qu'il savait, à n'en pas douter, 
combien il est facile de la déchaîner, combien il faut 
d'efforts, de cœur et de patience pour la diminuer, 
et enfin l'éteindre, surtout chez une nation aussi im- 
pressionnable qu'intelligente. 

Ce n'est pas seulement en Fran,ce, c'est chez ses 
alliés aussi que le roi veut la sûreté des places fortes; 

(1) Lettre du 17 août 1596, dans le SupplêmenU 
{2) Lettre du 17 juillet 1596, dans le Supplément. 
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ne le recommande-t-il aux Provinces -Unies dès qu'il 
vient par son influence, jointe à celle de l'Angleterre, 
de leur faire obtenir du roi d'Espagne la fameuse trêve 
de douze ans, qui consacrait en réalité leur indépen- 
dance (1). 

Sedan fait encore partie de notre frontière Nord; 
mais comme limite; plus à droite, en regardant le 
Nord, c'est bien notre frontière nord-est qui commence. 

Au sujet de cette dernière frontière, si Henri II avait 
songé au Rhin, s'il avait songé à reprendre le royaume 
d'Austrasie et s'était ainsi considéré comme le repré- 
sentant direct de Charles Martel, Henri IV appréciait 
son importance. Le 15 mars 1603, il écrivait à Metz, à 
M. de Rosny (Sully) : « Cette ville est des plus belles et 
des mieux assises, et trois fois plus grande que celle 
d'Orléans; la citadelle ne vaut rien. Je voudrais que 
vous eussiez fait ici un tour et que vous eussiez vu cette 
tvoniihve^ pour juger de l'importance qu'elle m'est, et 
qu'il m'en eût coûté quelque chose de bon. » Aussi peu 
après, pourvoit-il à la sûreté de cette frontière (2). Et 
quand il court un bruit hostile, comme il le relève écri- 
vant au Landgrave de Hesse le 14 février 1604 : « Je 
sais avoir été proposé par le conseil espagnol d'engager 
l'empereur à me faire demander les villes de MetZj, 
Tout et Verdun; et, en cas de refus, me dénoncer la 
guerre pour m'empêcher de continuer aux États du 
Pays-Bas l'assistance, que lesdits Espagnols se figurent 
que je leur donne. Je ne puis croire que l'empereur 
se laisse aller à telle proposition, ni, quand il le vou- 

(1) Lettre du 25 avril 1609, analysée à la fin du t. VIL La trôve 
en question date du 9 avril. 

(2) Lettre au Connétable (14 avrU 1603). 
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drait faire, qu'elle soit approuvée ni favorisée par les 
princes de T Allemagne. L'archiduc Albert possède à 
présent la ville de Cambray, comme si elle était de son 
ancien et naturel héritage, il n'en use pas du moins aux 
autres villes tellement que j'aurais juste occasion de 
me plaindre des Allemands, s'ils enduraient que leurs 
fortifications fussent employées contre moi sous ce pré- 
texte, et connivassent en tel endroit des autres. Je 
vous prie de prendre garde dextrement à cette propo- 
sition, et me faire en cette occasion office de vrai ami, 
en me donnant prompt avis de ce que vous en appren- 
drez. On m'a voulu faire accroire que le duc de Bouillon 
irrite ce dessein, et qu'il promet de le faciliter; je fais 
difficulté d'ajouter foi à tel avis; néanmoins, j'ai voulu 
vous le confier, afin que vous m'aidiez à en découvrir 
la vérité, ainsi que je vous prie faire (1). » 

Les trois évêchés préoccupaient souvent Henri IV. 
On le voit, en 1609, année où il rappelle au cardinal 
de Givry sa défense de rien innover ès-terres de révê- 
ché de MetZs et surtout d'y mettre en vente des terrains 
vains et vagues^ et où il charge Sully de choisir des 
commissaires destinés à s'aboucher avec les envoyés 
du duc de Lorraine, afin de « pourvoir sur les différends 
qui naissent journellement pour Texplication ou exé- 
cution du traité de l'an soixante-quatre (2) touchant 

(1) Cette lettre est seulement analysée à la fin dut. VI des Lettres 
missives ; on la trouve citée dans son entier, à la p. 161 de la Cor- 
respondance de Henri IV avec Maurice le saoanty publié en 1840, 
par M. de Rommel 

(2) Conclu quand Charles IX et Catherine de Médicis passèrent 
par la Lorraine, au début du grand voyage que la reine mère fit 
accomplir à son fils, dans toute la France, pendant les années 1564 
et 1565. 
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les confins du pxys Messin s afin de couper les dififé- 
rends qui, à faute de ce, pourraient naître à l'avenir (1). > 
Ainsi, non-seulement il voulait régler sans conteste ses 
possessions dans les trois évêchés et s'y réserver les 
terrains, qui, n'étant pas occupés, se trouvaient pro- 
pices pour recevoir des fortifications : mais ce n'est pas 
seulement à la veille de la mise à exécution de son 
grand projet qu'il pense ainsi; il avait déjà fait plus 
d'une recommandation au sujet des trois évêchés. 

On en trouve l,a preuve dans la lettre qu'il écrit de 
Plessis-les-Tours , au milieu du mois de mai 1602. Il 
y avait eu contestation pourjles limites du Verdunois 
et du Luxembourg et la France avait nommé deux 
commissaires, MM. Vyart et Miron. Ces derniers 
avaient longtemps attendu les représentants de la 
partie adverse, puis, après une patience de quatre 
mois révolus, avaient examiné et finalement avaient 
donné gain de cause au chapitre de Verdun contre les 
habitants de Damvillers. Deux mois plus tard les archi- 
ducs réclamèrent contre la décision prise. Que fit le 
roi? Il prescrivit à MM. Vyart et Miron de communi- 
quer aux députés des princes les pièces du procès et 
de surseoir à l'exécution du jugement, mais en même 
temps de maintenir intacts les droits qu'ils avaient 
reconnus au chapitre. Depuis nous n'avons plus ren- 
contré trace de cette affaire dans la correspondance de 
Henri IV. Damvillers était une petite ville (2) que les 
cartes de France, relatives à ce règne, représentent 
parfois comme en France, mais cela veut dire, au 
moins à en croire l'intention du géographe, dans le 

(1) Lettres missives, 21 et 22 octobre 1609 

(2) Alors fortifiée. 
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gouvernement de Metz (1), car la Lorraine n'était pas 
encore Française, ou plutôt dans la partie du duché 
de Luxembourg qui se trouve contiguë au pays Messin, 
car Damvillers fut cédée à la France par le traité des 
Pyrénées avec Thionville (2) et Montmédy (3). 

A répoque dont nous retraçons un coin de tableau, 
les luttes civiles ont cessé; on ne peut donc plus répéter 
avec d'Aubygné : 

Les miles du milieu sont les villes frontières: 
Le village se garde et nos propres maisons 
Nous sont le plus souvent garnisons et prisons (4). 

En d'autres termes, les places fortes du centre de la 
France n'appartiennent pas directement à notre sujet ; 
cependant comme plusieurs s'y rattachent, car pour 
être en arrière-garde, il en est encore qui peuvent 
influer sur la défense utile d'une frontière, nous nous 
permettrons d'en dire un mot. 

Un premier point de vue doit ici nous guider. Si 
Henri IV voudrait fortifier vers le centre du terri- 

(1) Metz et Verdun réunis formaient un des s^t petits gouverne- 
ments militaires de Tancienne monarchie. 

(2) Plus d^un dictionnaire de géographie, place également Thion- 
ville en Lorraine (par exemple celui de Masselin, 1844), mais cela 
veut dire ayant fait partie de la province française de Lorraine, 
telle qu'elle était constituée avant 1789. P. Duval, dans ses Acqui- 
sitions de la France, 1679, ne s'y trompe pas et place bien Thion- 
Tille et Montmédy dans le duché de Luxembourg. 

(3) Le Bas-Médy a été construit depuis 1659, date de ce traité, au 
pied du Mont-Médy. 

(4) Les Tragiques, début du livre I»*", p. 38 de l'édition publiée, 
par M. Lud. Lalanne, dans la bibliothèque elzévivienne de Jannet, 
1857. 
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toire, des positions utiles, il n'est pas partisan des 
villes de refuge qui pourraient abriter les mécontents 
et donner un point d'appui aux troubles. Ainsi il 
insiste pour le démantèlement des tours, portes et 
portaux de Rennes (1). Il ne nourrit pas une prédilec- 
tion plus accusée pour certains forts isolés. Et, de fait, 
il y en avait trop, puisque M. de Turenne, dans les pre- 
miers jours de 1588, en prit vingt-quatre en trois jours 
autour de Figeac. Nous citerons, comme exemple, le 
fort de Mareuil-sur-Ay, en Champagne. Ce fort a tant 
servi aux ligueurs qui s'y retranchaient à molester et 
ruiner les habitants des contrées voisines, que le roi 
le condamne à être démoli, de sorte que « les ennemis 
de la royauté ne s'en puissent prévaloir au préjudice 
de son service ; » puis il engage les habitants de Châ- 
lons, très-intéressés dans la question, à aider à cette 
démolition, et quand il apprend que le commandant du 
fort résiste à ses ordres, il dicte pour le chef de ce der- 
nier, M. de VignoUes, gouverneur auxiliaire d'Épernay, 
une de ces lettres nettes et précises qui admettent une 
seule espèce de réponse, l'exécution immédiate des 
ordres : « J'estime, lui dit-il, que le refus a été fait 
avant votre retour et avant que votre lieutenant fût 
assuré de mon intention, de laquelle me promettant 
que vous l'avez suffisamment informé, je veux croire 
que ces difficultés cesseront.... Vous enverrez quérir 
celui qui avait été envoyé pour ladite démolition, et 
lui ferez entendre qu'il sera reçu et admis au fort, 
pour y faire ce dont il a charge ; en quoi vous me 
rendrez service agréable de l'assister et favoriser 

(1) Lettres analysées des 16 mai 1602 et 24 janvier 1603, à la 
Tille de Rennes, puis à son Sénéchal, t. V et VI des lettres missives. 
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autant qu'il sera possible. L'assurance que j'ai que 
voits n'y ferez aucune faute m'empêchera de vous en 
dire davantage par la présente (1). > Enfin si un châ- 
teau ou une petite place, se trouve disputée par deux 
compétiteurs, il ne perd pas un instant et la fait occu- 
per; quand les troupes royales y sont installées, alors 
le temps ne manque plus pour examiner l'affaire et 
discuter les droits de l'un et de l'autre. De ce dernier 
principe suivi par Henri IV, à l'égard de la grande 
mutabilité qui sous son règne s'opérait à l'égard des 
châteaux, nous pouvons citer un exemple. 

Il concerne le château de Lombez. Au mois 
d'août 1606, celui qui l'occupe en résigne la capitai- 
nerie au comte de Montgommery, fils aîné du seigneur 
cause de la mort du roi Henri II; aussitôt grande 
rumeur dans le pays. Henri IV n'avait plus, comme 
ses prédécesseurs, à douter de la fidélité d'un Mont- 
gommery, car cette famille persécutée par Catherine 
de Médicis, avait combattu dans les rangs des protes- 
tants, mais il ne veut vien faire qui altère le repos de 
la province. En même temps il se produit une opposi- 
tion de la part de M""® de Panat^ qui réclame la jouis- 
sance du domaine de ce lieu et par conséquent la libre 
disposition de sa capitainerie. Il faut faire droit sur 
cette opposition avant de passer outre ; le roi délivre 
alors une commission à un exempt et le fait installer 
dans ladite place, en chargeant le duc de Montmorency, 
gouverneur du Languedoc, de faire comprendre aux 
uns et autres qu'il agit ainsi à bonne intention, pour 

(1) Lettre du 8 décembre 1594. Consultez aussi celles des 15 et 
28 novembre. 
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conserver le bien et le repos du pays (1). » Ses 
ordres furent exécutés, mais la décision tarda : elle 
n'était pas rendue par le conseil royal, quand il survint, 
en avril 1607, des différends entre le compte de Mont- 
gommery et sa femme ; cette dernière fit même mettre, 
de son autorité, des garnisons dans diverses places, 
mais aussitôt le roi prescrivit de retirer lesdites pla- 
ces en son nom et convoqua devant lui les deux 
divorcés (2). » 

Au sujet des châteaux de Seissac et de Venan, appar- 
tenant aux mêmes époux et donnant lieu entre eux à 
des contestations du même genre, le roi écrivit au 
connétable afin de prescrire des mesures analogues. 
< J'ai pensé, comme vous en avez été d'avis, que le 
meilleur et plus prompt remède est de faire sortir les 
garnisons qui sont dans ces châteaux et faire venir les 
parties intéressées par devers moi, afin que, par ma 
présence et autorité, le comte et la tîomtesse de Mont- 
gommery soient plutôt induits à une bonne réconci- 
liation. Partant je vous prie faire faire incontinent la 
présente reçue, très expresse commandement de ma 
part à ceux qui tiennent les dites places, de les remet- 
tre entre vos mains, sans y opposer wucune longueur 
ni difficulté, sur peine de désobéissance ; à la garde et 
conservation desquelles il suffira que vous commettiez 
personne qui m'en puisse répondre quand j'en aurai 
autrement ordonné, sans qu'il soit besoin pour cet 
effet que fy envoie un exempt de mes gardes. Cepen- 
dant j'oyrai les parties en leurs raisons, et m'assure 

(1) Lettre du 11 août 1606. 

(2) Lettres du 11 avril 1607, Tune à la comtesse^ l'autre au comte 
de Montgommery. 
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que les dioses prendront par ce moyen une autre voie 
que celle de fait dont ils sont menacés, et que je vous 
prie d'empêcher de tout votre possible, comme avez 
fait par ci-devant (1). » Le roi voyait juste, la solution 
fut que ces deux derniers châteaux appartenaient à 
M"" de Montgommery, lui ayant été expressément 
réservés par contrat de mariage, que c'étaient ^es sevr 
les demeures et alors ils lui furent restitués à titre 
provisoire (2). Dorénavant le fond du procès dut être 
examiné par le connétable, la comtesse étant trop âgée 
pour se rendre à la cour, injonction dont le roi la 
releva (3). 

Henri IV, nous venons de le voir, songe soit à faire 
démolir les forts, soit à faire occuper les points forti- 
fiés qui se trouvent en litige, en un mot agrandit le 
cercle de l'autorité et lui restitue successivement ce 
qu'elle avait si promptement perdu. Le château 
d'Usson en est encore une preuve. Sa première femme, 
Marguerite de Valois, en le quittant, lui recommande 
de le confier à un sujet fidèle, car c'est une place, 
assure-t-elle, qui ruinerait tout le pays si elle était en 
mauvaises maiw^; c'était dire qu'elle n'est pas d'avis 
qu'on la démolisse, le roi se montre plus prompt : 
« Je désire que nous fassions sauter ce nid, comme 
nous avons fait sauter celui de Cariât (4), écrit-il à 
Sully le 13 juillet 1605, afin que personne ne puisse 
plies s'en emparer et servir pour troubler le pays. > 
Mais cette démolition est-elle aisée, vu la situation 

(1) Cinquième lettre d'avril 1607. Madame de Montgommery étai 
mariée en secondes noces. 

(2) Lettres au connétable, l^^ et 2® lettre vers le mois de juin 1607. 

(3) Elle était sexagénaire et malade. 

(4) En décembre 1603 ; cette démolition coûta douze mille livres. 
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du lieu, et la mesure sera-t-elle bonne? Le roi envoie 
en secret un commissaire d'artillerie sur les lieux 
pour examiner ces deux points (1). 

Si la démolition était facile le roi n'hésitait pas, 
nous le savons par des faits, nous avons même à ce 
sujet son opinion tout écrite : « Rendez à mon ser- 
viteur âa maison qui lui a été prise, estimant qu'elle 
fut à ceux de la ligue, à la charge, s'il y a quelque 
fortification, de la faire démolir, n'étant point néces- 
saire d'y tenir aucune garnison, n'y y faire, pour ce, 
lever aucune imposition, n'y étant rien dont mes 
pauvres sujets soient plus travaillés que de tous ces 
petits forts desquels en mon cœur fai Men juré la 
ruine (2). » Et souvent il ajoute en post-scriptum aux 
lettres que ses secrétaires écrivent : « Donnez ordre, 
je vous prie, que les maisons soient démantelées (3). » 

L'Édit de Nantes rendu, il tient encore plus la main 
à ce qu'aucune forteresse ou château ne soit relevé 
ou entretenu si sa démolition a été ordonnée. Ne dirait- 
on pas qu'il prévoit d'Aubigné hésitant, en 1620, après 
une longue négociation, à quel parti il remettrait ses 
places de Doignon et Maillezais (4), toutes deux sur la 
rivière de Sèvre-Niortaise, et finalement les cédant à 

(1) Lettres des 13 juillet, 8 et 10 septembre 1605. 

(2) Lettre missive du 16 déc. 1589. 

(3) Exemple : Lettre du 7 septembre 1592. — A fortiori si un 
bâtiment gênait le feu d'un fort nouveau, il le faisait raser, comme 
réglise du prieuré de Gourmay ; lettre du 13 octobre 1592. Le 
caractère de forteresse était aussi enlevé à un château en comblant 
ses fossés, comme le duc de Nivernois voulait le faire à celui de 
la Maison-Fort. Lettre missive du 20 juillet 1593. 

(4) Maillezais dans la presqu'île formée par la Sèvrfr-Niortaise 
et PAutise. On ne trouve plus de trace de Doignon. 
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son parti, au parti protestant, moyennant un prix sti- 
pulé de cent mille livres, payables moitié comptant (1). 
Il prévoit, en effet, des cas semblables, car, tout en 
concédant au parti protestant ses assemblées reli- 
gieuses et même ses assemblées politiques, il redoute 
encore, avec clairvoyance, l'ambition sans cesse renais- 
sante des- grands seigneurs qui ont été les principaux 
chefs de ce parti (2), et comme l'État, la France plane 
pour lui au-dessus de l'habileté et des ménagements, 
il les veut et les défend contre eux avec résolution. 

Quant aux places nouvelles dont Henri IV a pensé à 
doter le centre de la France, afin de s'opposer au renou- 
vellement des luttes intérieures, nous signalerons sui- 
vant l'ordre de date. 

1** Beauvoir-sur-Mer^ dans le Poitou, vis-à-vis de 
l'île de Noirmoutiers. Il écrit, au sujet de cette place, 
à M. de Vivans, le 24 octobre 1588 : « Après avoir souf- 
fert l'espace de trois semaines, ou environ, toutes les 
incommodités du ciel, nous avons pris le château de 
Beauvoir-sur-Mer, qui est très-bon, et puis dire avec 
vérité que c'est une aussi bonne place que nous en 
avons pris durant toutes les guerres, et qui n'est pas 
de petite importance et pourra beaucoup servir. » 

2** L'isle Bouchard^ près de Chinon, dont il s'empara 
après la prise de Châtellerault, au début de mars 1589, 
et qu'il déclare dès lors aisée à fortifier (S); l'avantage 

(1) Mémoires de d'Aubignê, Suivant le possesseur « Maillezais 
devait toujours coûter un bon siège royal et le Doignon plus à 
être assiégé que la Rochelle à être prise, » Vantwt-il sa marchan- 
dise? Il est vraiqu^il met cette opinion honorable sur le compte de 
M. de Villeroy. 

(2) Histoire des réfugiés protestants^ par Weiss, t. I, p. 9. 

(3) Lettre du 8 mars 1589. — Observation analogue pour le 
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de cette position réside dans un pont sur la Vienne, qui 
permet d'atteindre Tours quand on débouche dans ces 
pays en venant de Bordeaux, et aussi dans le confluent 
d'une petite rivière, la Manse. Le point de vue de 
Henri IV, en ce qui concerne l'isle Bouchard, n'est 
jamais venu à l'état de projet. 

3** LavaL dont il hésite, à la fin de 1594, à faire dé- 
molir VÉperon et d'autres fortifications nouvelles, 
comme il l'avait ordonné; cette démolition, d'après des 
informations plies récentes^ pouvant, pour le présent, 
porter préjudice à son service , il charge donc M. de 
Courcelles, commandant de cette ville, de cesser les 
travaux et de notifier sa résolution aux habitants (1). 

En outre, Henri IV reconnaît la nécessité d'améliorer, 
soit par une reconstruction, soit par une augmentation 
les points suivants : 

1** Le château de [Loudun, dont le mauvais état lui 
est indiqué par le capitaine Boisguerin, et dont il 
reconnaît lui-même le mérite ; seulement, vu la fâ- 
cheuse situation de ses finances, et la nécessité peut- 
être plus urgente de pourvoir à l'entretien de ses trou- 
pes avant la consolidation de ses forteresses, il charge 
le gouvernement de Saumur d'aller visiter ce châ- 
teau (2). 

2** Poîssy, qu'il considère en 1591, avant la bataille 
d'Ivry, comme hors d'état de résister (3). 

3* SainUValery, dont Timportance ne lui échappe pas, 

château et port de Badefol, sur la Dordogne (lettre du 17 novembre), 
mais il se borne à les faire solidement occuper. 

(1) Lettre missive du 31 décembre 1594, dans le tome 1^ du 
supplément. 

(2) Lettre du 14 août 1589. 

(3) Lettre à Rosny (Sully), 11 mars 1590. 
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et qu'il fait réparer aussitôt sa prise, en décembre 1591, 
à cause de la prochaine entrée du duc de Parme dans 
le royaume (1). 

4° Noyon et Chauny, dont les fortifications lui tien- 
nent à cœur, par la crainte d'un retour du duc de 
Parme, quoique ce dernier, après sa retraite par Cau- 
debec, se trouve dans l'impossibilité de faire un retour 
offensif avant trois mois (2). 

5» Doulens ou Dourlans, comme on écrivait alors, 
ville forte avec une double citadelle, aujourd'hui dé- 
laissée, comme remplacée par les Places sises en avant 
vers notre frontière du Nord, par Arras, par exemple, 
mais qu'il estimait un poste indispensable pour la 
sûreté des villes d'Amiens et d'Abbeville « et assise en 
tel lieu qu'elle innommodait le meilleur pays de ses 
ennemis plus que nulle autre de cette frontière (3). » 

6° Ardres lui paraît une assez bonne place; elle 
lui parait surtout telle, quand nos adversaires occu- 
pent Calais, parce que elle se trouve alors l'une des 
plus avancées et pointe de frontière. 

Et si Henri IV porte ainsi une attention spéciale, 
pratique, une attention qui tient du chef de l'armée et 
de l'ingénieur, vers les forteresses, c'est que les places 
de guerre offrent deux avantages, celui d'exercer une 
influence incontestable durant les guerres civiles, l'his- 

(1) Lettres des 17 et 18 décembre 1591. 

(2) Lettres des ]2 et 16 septembre 1592. — Le duc de Parme 
mourut bientôt des suites d'une blessure reçue pendant sa campagne 
de France. 

(3) Lettre du 9 octobre 1597. — Le roi avait déjà recommandé 
de faire travailler aux fortifications des ville et château de Ham, 
assez rapprochées d^ Amiens pour influer sur la conservation de 
cette dernière cité (lettre du 3 avril 1597.) 

3 
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toire démontrant que l'emploi des fortifications est 
alors presque toujours propice (I). Nous parlons des 
grandes places et non des châteaux isolés, qui servent^ 
en ce cas, de refuge aux brigands accourant de tous 
pays afin de vivre des armes ou plutôt du pillage. 

La bonne volonté du roi au sujet de la réparation et 
de l'entretien des forteresses se trouve souvent para- 
lysée par le défaut d'argent; ainsi en 1591, on lui 
adresse une demande à ce siget, il accorde cinq cents 
écus sur l'un de ses domaines (2). 

Au sujet des places maritimes qu'il lui fallut prendre, 
Henri IV ne se décourageait pas trop, si nous en croyons 
cette missive au duc de Ne vers (3) : « Mon cousin, un de 
mes serviteurs, qui est dans Rouen, et qui est dans la 
confidence du gouverneur, m'a fait savoir que ce bon 
garçon-là n'est pas si fort mon ennemi qu'il paraît, et 
que l'assurance que le duc de Parme lui a donnée 
d'être bientôt à lui, n'est pas la plus grande joie qu'il 
ait jamais reçue. Les damoiselles qui font une partie 
de son conseil ont les mêmes sentiments, et aimeraient 
bien autant avoir à traiter avec moi qu'avec les Espa- 
gnols. Si le duc de Parme eût tardé encore quelque 
temps à entrer dans mon royaume, je ne doute point 
qu'il ne se fût fidt un grand changement dans cette pro- 
vince-cy. Mais si je bats mes ennemis, tout est à tout, 

(1) C'est ra\is particulier du colonel du génie Yauvilliers dans 
ses Recherches historiques sur le rôle de la fortification^ 1845, p. 84,. 
livre intéressant, quoique Thiâtoire s'y plie aux yues constantes d'une 
thèse exagérée (l'auteur prétend par exemple, p. 88, qu'il n'est 
jamais de hasard à la guerre). 

(2) Le domaine deMouzon; cet argent est accordé au sieur de 
Fossé ; lettre du 27 juin . 

(3) Du 18 décembre 1591, de Dernetal. 
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et Villars déchirera de bon cœur Técharpe de la ligue. > 
Cette espérance fut trois ans avant de se réaliser, mais 
elle soutint le cœur du roi et de son parti, en leur mon- 
trant que l'intérêt résidait seul au fond de Tâme de 
leurs adversaires. 

Antibes, facile à forcer et à surprendre en raison de 
son état de délabrement, inquiétait Henri IV. Il l'écrit 
à Sully (1), mais où trouver de l'argent? La province de 
Provence a bien levé elle-même deux mille écus, qui ont 
reçu deux destinations successives : entretenir cinq 
cents hommes pour venir en aide au roi pendant la 
guerre avec la Savoie, puis servir à la réparation des for- 
tifications d'Antibes et de Saint-Tropez, mais ils n'ont été 
payés; ou bien on les a divertis à d'autres effets, contre 
la volonté royale, tellement qu'on ne travaille ni à une 
ville ni à Vautre. Alors intervient le compromis habi- 
tuel : les habitants d'Antibes offrent- de construire un 
bastion à leurs frais et de s'évertuer à V achèvement de 
ladite fortification, si le roi veut les assister, ce qu'il 
déclare vouloir grandement, car jamais il ne refuse 
cette sorte d'arrangement. Henri IV charge donc Sully 
d'entendre les députés de la ville et d'arrêter avec 
eux quelque chose, I3 plus favorablement que faire se 
pourra. 

Afin de protéger Marseille, il avait fait construire 
dans l'île de ce nom, le fort de Ratonneau ; cette me- 
nace força le grand-duc de Toscane d'évacuer l'île et 
le château d'If, dont il s'était emparé au plus fort de 
nos malheurs et d'où il tenait en bride notre grand port 
méditerranéen. 

Henri IV ne souffrait pas de garnisons dans les mai- 

(1) Lettre du 24 mail601. 
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3ons particulières, même quand le pays fut entière- 
ment libéré des maux causés par la guerre civile ; à 
ce sujet, il s'exprime dans des termes aussi formels (1) 
que ses ordres pour la destruction des maisons forti- 
fiées et des petits châteaux. Mais pour la défense des 
places fortes, penchait-il vers l'emploi des grosses 
garnisons? Nous ne le pensons pas, et croyons qu'il 
préférait en cette occurrence la qualité à la quantité. 
Mais, avant de traiter cette question, nous demandons 
à l'Académie la permission de lui montrer ce pauvre 
monarque, un roi de France I réduit à refuser douze 
hommes pour conserver une petite ville à laquelle il 
attache de l'importance. Au point de vue historique 
c'est là une particularité curieuse, et, remarquons-le, 
le roi ne craint pas de mêler son nom à cette affaire 
minime; non-seulement il signe la lettre, mais il jus- 
tifie son refus d'une façon naturelle, avouant même 
son embarras, sans la moindre trace de décourage- 
ment. Il s'agit de Vaucouleurs, cité de Champagne, 
célèbre dans l'histoire de la Pucelle d'Orléans, bien 
voisine de notce frontière de ce temps et peu éloignée 
de Toul. Le gouverneur avait réclamé au mois d'oc- 
tobre 1596 et demandait à être assisté ; la réponse porte 
la date du 10 novembre (2).. « Vous m'avez mandé le 
besoin que vous avez d'être secouru de quelques com- 
modités pour entretenir les gens de guerre en ma ville 
et château de Vaucouleurs et la conserver en mon 
obéissance; mais j'ai tant d'autres dépenses sur les 

(1) Reportez- vous à sa lettre à M. de Bourdeille, 17 janvier 1595. 

(2) A Monsieur François Chevallier, seigneur de Malpierre, 
gouverneur de Vaucouleurs, dans le tome l^^ du Supplément aux 
lettres missives, publié par M. Guadet, p. 621. 
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bras, et si peu de moyen de fournir à celle-là, qu'il 
faut ou que je commette la garde de cette place à votre 
vigilance et à la fidélité des habitants, ou que la dame 
de B^ssompierre, qui jouit du domaine de Vaucouleurs 
par engagement, contribue aussi à la solde et dépense 
des douze soldats que vous me mandez qu'il faut en- 
tretenir, et y apporter de sa part en argent, ce que le 
feu sieur de Bassompierre, son mari, y apportait, par 
son crédit avec les Bourguignons, vous assurant que je 
ne suis en cela combattu que par l'impuissance, et que 
je voudrais avoir autant de moyen de fournir à ladite 
dépense comme j'en ai de bonne volonté. Ma nécessité 
étant telle qu'il faudrait que je casse les garnisons en 
plusieurs villes et endroits de ce royaume pour em- 
ployer les deniers qui en reviendront à l'entretenement 
de nos armées du côté de la frontière de Picardie. • 
En effet, c'était le temps des préparatifs considérables 
entrepris en vue du siège d'Amiens, qui eut lieu l'année 
suivante. 

Pendant les longues périodes de guerre civile qu'il 
eut à traverser, Henri IV s'occupa souvent et avec 
grand soin (1) de la répartition des garnisons, sa cor- 
respondance officielle en fournit la preuve, mais, s'il 
augmenta ensuite l'une d'elles ou en ajouta (2), ce fut 
momentanément et par exception. Deux causes en 
effet le contraignaient continuellement ^ diminuer ses 

(1) « L'état général des garnisons n'est pas encore résolu. > 
Lettre au duc de Montmorency, 29 août 1591. 

(2) < Je vous renvoie le rôle des garnisons qui doivent être 
entretenues en Guyenne, suivant votre mémoire, où que j'en ai seu- 
lement ajouté deux ou trois, afin de ne mécontenter personne, » 
Lettre au maréclial de Matignon, 20 juiUet 1590. 
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garnisons et même à, les retirer, le besoin des troupes 
pour la guerre en rase campagne et la nécessité de 
réaliser des économies, en faisant cesser leur entre- 
tien, et alors on pourvoyait à la sûreté des villes du 
mieux qu'il était possible, de même qu'on en conte- 
nait assez mal les habitants s'ils étaient hostiles (1). Le 
roi apportait un correctif à cette situation en se por- 
tant, de sa personne, au secours des points les plus 
menacés, agissant ainsi au jour le jour, dans l'espoir 
de temps meilleurs. 

Une lettre du roi montre comment les garnisons 
s'acheminaient vers le gros de son armée, quand il 
fallait combattre; elle est écrite du camp devant 
Rouen, le 11 avril 1592, et adressée au duc de Niver- 
nois. « Mon cousin, les garnisons de Dreux, ^Verneuil, 
Meaux et autres de ces quartiers-là sont passées au 
huitième (le 8 avril) comme il leur avait été ordonné ; 
quelques autres ont voulu faire le semblable, mais le 
voyage que j'ai fait à Gisors et jusques à Meru les a 
empêchés jusqu'au dixième, quand elles m'ont vu re- 
venir en mon armée ; et le duc de Parme continue, 
par tous les avis que j'ai les plus certains, de hâter 
toutes ses forces pour venir lever ce siège : qui me 
fait vous prier, mon cousin, bien affectionnement, 
vous tenir tout prêt à advertir toutes vos troupes de 
faire le semblable, pour partir au premier avis que 
vous aurez de moi ; vous assurant que je ne vous le 
donnerai que bien à propos et qu'il n'en soit besoin. » 

La diminution ou suppression des garnisons, par motif 
d'économie, n'en est pas moins facile à établir. Le roi 
écrit le 25 janvier 1590 au duc d'Epernon. « J'ai partout 

(1) Lettre du 22 avril 1592. 
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dé beaucoup diminué les garnisons, destinant le fond 
qui reviendra de celles de votre gouvernement pour 
le paiement et le remboursement tant de l'avance que 
vous avez faite au siège de Villebois, que de la partie 
de vingt mille écus qui vous est due d'ailleurs^ ne 
voyant autre meilleur moyen d'y pouvoir promptement 
satisfaire. » 

Et le roi avait une autre raison de supprimer les 
garnisons qu'il ne pouvait plus payer, c'est que sou- 
vent, désespérant de ne jamais toucher le moindre ar- 
gent, elles désertaient leurs postes, ce qui produisait 
le plus mauvais effet; ainsi voulurent agir, en juin 
1590, les quatre compagnies de gens de pied char- 
gées de garder Lisieux (1). Cette coutume de quitter 
le lieu de sa garnison quand on ne touchait rien, sem- 
ble assez admise à cette époque, car Henri IV écrit 
lui-même : «Je vous prie, mon cousin, de pourvoir à 
l'entretenement de la garnison de Pougy (sur Aube); 
afin qu'ils ne soient contraints, faute de paiement, 
d'abandonner la dite place, et laisser, en ce faisant, 
les deniers de* la dite recette en proie à chacun (2). » 
Et pourtant, outre un subside exigé pour l'entretien 
de l'armée étrangère, outre un impôt relatif aux vais- 
seaux gardant les côtes de Normandie, outre un impôt 
spécial pour les fortifications pesant sur les habitants 
des frontières (3), il existait encore un impôt pour les 
garnisons. C'étaient tous des impôts locaux, établis à 

(1) Lettre du 21 juin 1590. 

(2) Lettre au duc de Nevers, 25 avril 1593. 

(3) Les dépenses pour les foitifications incombaient alors, partie 
à l'État, partie aux villes. 
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titre provisoire, mais ce provisoire s'éternisait comme 
la lutte. Nous retrouvons l'impôt pour l'entretien de 
la garnison d'abord à Auxonne avec la promesse de 
€ décharger les pauvres sujets dès que les moyens et 
finances le permettront (1); » puis à Turny, près 
Saint-Florentin et à Langres ou dans les environs ; il 
serait facile de suivre sa marche et son accroissement 
sur le territoire. Cet impôt .était loin de suffire, aussi 
l'on ne payait aux soldats ni les arrérages^ ni \ année 
coitrante entière. Une lettre du roi, au duc de Mont- 
morency, le dit en termes certains (2): « L'état de vos 
garnisons a été vu à mon conseil, où il a été trouvé 
qu'elles étaient un peu traitées trop grassement, puis- 
qu'on leur fait le fond pour le paiement de l'année en- 
tière, et outre, que l'on veut payer ce qui leur est dû 
des arrérages des années passées. Si cela était connu 
par deçà, il y en aurait beaucoup qui ne plaindraient 
pas leur voyage pour aller servir de delà, car à la 
vérité ils ne peuvent pas être ici si bien traités, ni à 
si haute paye, spécialement la cavalerie. Je ne doute 
point que vous n'y faites le meilleur ménage que vous 
pouvez, mais je vous prie de bien considérer la consé- 
quence que les gens de guerre soient mieux apointés 
en un lieu qu'à un autre. > 

Les villes devaient encore, indépendamment de ces 
impôts et de toutes les autres charges, acheter de-leurs 
deniers la poudre de guerre qui leur était nécessaire. 
Henri IV prenait lui-même la peine de leur indiquer 
une adresse; nous pouvons citer à ce sujet un passage 

(1) Lettre du 25 septembre 1589. 

(2) Lettre du 7 mai 1592. 
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curieux de ânesse et de bonhomie : « Au regard de la 
poudre (il écrit aux autorités de Compiègne) (1), que 
vous nous demandez, nous ne saurions vous en envoyer 
pour cette heure. On nous a dit qu'il y en a quantité 
chez un marchand à Senlis ; envoyez-y promptement 
et en diligence, car toutes les autres villes de notre 
royaume ont accoutumé de s'en pourvoir, reconnais- 
sant bien qu'en cela gît une bonne partie de leur con- 
servation. » 

Les temps, où vit et règne Henri IV, sont de ceux 
où les troupes remuent souvent la terre; dans les sièges 
on ne les ménage pas à ce sujet, et, il s'en présente 
alors de fort sérieux. En campagne également on ne 
dédaigne pas de recourir à la pioche pour fortifier les 
villages et les bois, c'était assez la mode espagnole, 
les Wallons eux-mêmes aimaient combattre derrière 
des retranchements (2). Les Français s'y mettent vo- 
lontiers, et on le comprend d'autant mieux que les 
guerres civiles sont riches en coups de mains, en aler- 
tes, en actions secrètes de toute espèce, dans lesquelles 
un abri, même minime, devient précieux, pendant 
qu'on se cache, et souvent amène le succès, de même 
qu'un camp bien fortifié (3) garantit inversement des 
surprises et des enlèvements. Ainsi la fortification pas- 
sagère joue, au milieu des luttes dont nous parlons, 
un rôle accentué, mais nous ne croyons pas que l'on 
ait eu recours à elle pour couvrir une portion de fron- 
tière et interdire le passage à l'ennemi sur un long 

(1) Le 4 mars 1594. 

(2) Lettre du 5 mai 1592. 

(3) Je les attends à un camp que je foi*tifie. Henri IV à Madame 
de Gramont (9 septembre 1589). 
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espace; ce qui corrobore notre opinion, c'est que, si 
Ton y avait eu recours, La Noue, dont les discours 
traitent (1) de la manière de fortifier qui est la moins 
coûteuse, en aurait certainement parlé. 

Il est difficile de fixer, exactement, le budget des for- 
tifications du royaume de France à cette époque. 
Pourtant, en rapprochant des chiffres, on parvient à 
comparer les dépenses annuelles ressortissant à cet 
objet et alors et aujourd'hui. Ainsi en 1609, suivant 
les recherches de M. Poirson, il fut dépensé, relative- 
ment aux travaux sur les frontières, une somme de 
six cent mille livres, sur un budget que cet écrivain cal- 
cule à vingt-deux millions de livres entrant duns les 
coffres de l'État; mais, comme la taxe spéciale et mu- 
nicipale pour les fortifications n'y entrait pas, on peut, 
à notre avis, et par approximation, évaluer cette 
dépense à près d'un million de livres, en supposant 
toutefois le montant total du budget enfié également de 
moitié, soit trente-trois millions de livres, ce qui 
donnerait 1/33® du budget des recettes pour la somme 
consacrée aux forteresses. Évidemment c^Wei?ropor- 
tion est forte, correspond à des nécessités de guerre et 
comprend des travaux neufs; car, de nos jours, pen- 
dant une période pacifique, en 1862, par exemple, les 
dépenses des fortifications atteignent à peine en 
France 1/46* du budget de la guerre et 1/230* du budget 
total : il est vrai que depuis Vauban notre système 
général de frontière est assis, et nos forteresses, après 
leur construction, ont été entretenues bien mieux que 
durant les trente-huit années de guerres civiles servant 
de préface au règne de Henri IV. 

(1) 4« paradoxe. 
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Toutefois nous poserons une réserve qui appuiera 
notre assertion relative à l'importance des effets 
financiers tentés, par le vainqueur d'Ivry, en faveur 
de ses places de guerre ; à savoir que le chiffre de 
siœ-cent mille livres trouvé par M. Poirson, et que 
nous avons cité, nous paraît lui-même faible. En effet, 
une citadelle, celle de Metz, ou de Turin, coûtait à cette 
époque près d'un million de francs (1) et Henri IV a 
construit et achevé les citadelles d'Amiens, de Laon, 
de Grenoble ; en même temps il faisait travailler à la 
fois sur toutes les frontières, et il est telle place qu'il 
améliora sans cesse, en raison de sa situation. Calais 
par exemple. 

Avec quels ingénieurs Henri IV put-il mener à fin 
les nombreux travaux de fortification entrepris sous 
son règne? Suivant M. Poirson, et surtout le travail 
primitif de M. Augoyat, les ingénieurs italiens 
fréquemment utilisés pendant nos guerres civiles, et 
cela des deux côtés, puisque Vergano tué au siège de 
La Rochelle du côté des royalistes, avait d'abord servi 
les protestants, ces italiens, disons-nous, auraient 
complètement disparu pour faire place à des ingénieurs 
français. Il est certain qu'ils formèrent des élèves ; 
d'ailleurs, sans leurs leçons, nous avions des compa- 
triotes qui s'étaient formés et élevés au premier rang, 
et Biaise de Montluc lui- même, quoique monté au 
rang de maréchal, avait prouvé son génie inventif et 
audacieux dans les sièges. 

Parmi ces ingénieurs français, nous citerons Errard 
de Bar-le-Duc, Chastillon, Bonnefons, Errard le fils, 
Errard neveu. Picard, Després et Bartholomeo. Don- 
nons sur chacun d'eux quelques indications : 

(1) Discours^de La Noue (4« paradoxe). 
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Errard précède le chevalier de Ville comme écri- 
vain dogmatique sur la fortification (1). Son traité, La 
fortification démontrée et réduite en art, date de 1594; 
il s'y montre fort pratique, et avait déjà donné des 
preuves de cette disposition d'esprit en faisant débuter 
sa Géométrie par la mesure des distances et des hau- 
teurs, c'est-à-dire par de la trigonométrie. Comme 
art, on ne peut dire qu'il ait dépassé les ingénieurs 
italiens : son œuvre principale, le spécimen de son 
système de fortification, dans lequel les flancs tombent 
à angle aigu sur la courtine (2), c'est la citadelle 
d'Amiens. 

Ne quittons pas la personnalité d'Errard (3) sans 

(1) De Ville a de plus écrit un traité De la charge des goûter^ 
neurs de place, qui contient les principes de Tattaque et de la dé- 
fense des places : cet ingénieur ne fut employé en France qu'à partir 
de 1636. 

(2j Son successeur en France comme théoricien, le comte de 
Pagan, celui qui a également écrit sur La rivière de V Amazone 
(1655) et sur V Astrologie naturelle (1659), feit tomber son flanc à 
angle droit sur la courtine, ce qui constitue un progrès, et en gé- 
néral établit toutes ses règles < sur les angles flanquauts^ laissant 
à l'aventure les angles flanqués selon la forme des polygones. > 
P. 5. deréditionin-32 de ses i^orft/îca^ion^, 1674. 

(3) Errard a joui de son vivant d'une considération méritée : 
ainsi Henrion dans ses Mémoires mathématiques, in-12, 1623, 
termine par une explication de la construction des forteresses d'après 
Monsieur (Sic) Errard. Je possède l'exemplaire de ces Mémoires 
acheté en 1648 de Madame veuve Henrion, moyennant deux écus 
d'argent, par Cousinot, le fils du fameux médecin sans doute, 
médecin lui-même, portant le nom de Jacques, exemplaire ayant 
depuis passé au couvent des Capucins de Saint-Jacques. Ce volume 
in-12, recouvert en parchemin, compoi^te 438 pages, il renferme 
de nombreuses figures et une table des Sinus. 
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dire qu'il vivait quand un siège était en jeu, soit 
comme projet, soit comme exécution, dans Fintimité 
des conseillers du trône et même du monarque; on 
aimait à le consulter, à cause de ses talents, à cause 
également de son caractère. En effet tout en déployant 
de l'adresse, il savait rester dans la vérité et se gar- 
der de la flatterie ; j'en veux, pour seule preuve, la 
manière élevée dont il dédie à Henri IV ses Eléments 
d'Eitclide (1) : « Sire, si au gouvernement du monde, 
Dieu use toujours de quelque trait de géométrie 
(comme disait le divin Platon) : c'est bien raison que 
celui auquel, par une certaine communication de sa 
puissance en terre, il a commis l'administration du 
plus beau royaume qui y soit, se montre amateur 
d'une science dont l'usage se remarque au ciel et que 
le créateur même de l'univers n'a pas dédaignée, puis- 
que (comme dit le sage) il a créé toutes choses par 
poids, nombre et mesure. Et certes s'il est plus difB- 
cile de mesurer, comme il appartient les choses gran- 
des^ la science qui l'apprend est très-nécessaire à ceux 
que Dieu a élevés au suprême degré de grandeur. » 
Jean de Châtillonse distingua aux sièges de La Fère, 
Amiens, Laon et Montmélian, et devint, à la paix, ingé- 
nieur en chef des provinces de Champagne et de Brie, 
et des Évêchés. Malgré le dire de M. Poirson il n'a été 
ni l'inventeur du pont de bois couvert qui rendit de si 
grands services au siège de Chartres (1591), ni l'auteur 
de la Topographie française et par conséquent du 
plan célèbre qui représente la Place de France pro- 

(1) Les neuf premiers livres des éléments d'Evcclidey traduits et 
commentés par Errard, de Bar-le-Duc, dédiés à Sa Majesté, in- 12. 
Paris, chez Avvray, 1605. 
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jetée pour Paris par Henri IV et exécutée par Riche- 
lieu sous le nom de Place Royale; le pont dont il 
s'agit est dû à François de Châtillon, fils de Coligny, 
et le plan à Claude Chastillon, topographe, appartenant 
sans doute à la même famille, car il est originaire de 
Châlons-sur-Marne (1). 

Bonnefons et le fils (ÏErrard périrent jeunes par 
accident, 1607; leur mort excita les regrets de Sully, 
dont les secrétaires s'avancent un peu trop quand ils 
déclarent que le jeune Errard < n'en sçavoit guères 
moins que son père. » 

Le neveu d'Evrard publia en 1620, à Paris, une nou- 
yelle édition du grand ouvrage de cet ingénieur sur la 
science de la fortification, d'après les mémoires ou 
notes de l'auteur; par la mort de son cousin, c'est lui 
qui hérita et profita de la célébrité attaché au nom 
d'Errard (2). 

Picart était contrôleur général des fortifications de 
Champagne, c'est-à-dire qu'il administrait la gestion 

(1) Ces rectifications sont dues au colonel Augoyat, dans sa Notice 
sur les Chastillon, travail fort exact, inséré au Spectateur militaire 
en août 1856. M. Poirson n'en avait pas eu connaissance, car sa 
première édition date de cette^même année. 

(2) Il existait un médecin de la reine de ce nom : Henri IV con- 
sulte Sully sur une grâce qu'il demande; lettre d^27 g.oût 1601. Et 
un autre Errard, maître des requêtes, que le roi envoie en négocia- 
tion près de la reine Marguerite, à Usson/' en vue déjà du projet 
de rompre leur mariage, en 1593; voyez sa lettre missive datée par 
M. Berger de Xivrey, de rer^ septembre 1593 et aussi celle du 
27 décembre de la même année. Enfin deux peintres nantais du 
nom d'Errard existent sous Louis XIII; M. de Chennevières en parle 
au t. III de ses Peintres prcvindauœ» 
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des travaux et payait les entrepreneurs, plutôt qu'il 
ne construisait en réalité, tout en ayant des directeurs 
des fortifications sous ses ordres. Fait prisonnier en 
janvier 1591, il fut mis en lib:erté comme serviteur du 
roi. Aussi ne faut-il pas le confondre avec Pinart, gou- 
verneur de Château-Thierry, coupable d'avoir laissé, 
par complicité, le duc de Mayenne prendre cette 
place (1). 

Desprès^ ingénieur employé dans Abbeville et dont 
un projet pour cette place forte fut en parti adopté 
par le roi dans les premiers jours de 1597. 

Bartholomeo, ingénieur de la province de Champa- 
gne, personnage de mérite et fort utile à son service, 
dit Henri IV, en prescrivant qu'on le paye d'une par- 
tie de ses appointements, arriérés pour plusieurs 
années, règlement de compte à demi qui constituait 
en ces temps d'appauvrissement général une faveur 
notable (2). 

Pour donner l'impulsion aux ingénieurs, outre les 
contrôleurs et les directeurs de fortifications, le roi 
avait Sully, grand -maître de l'artillerie et des fortifica- 
tions, pourvu de son entière confiance et qui déploya 
de vrais talents dans cette double branche de la science 
militaire. Il aimait également que ses gouverneurs de 
province fissent des tournées sur les frontières et lui 
en rendissent compte , car c'était le meilleur moyen 

(1) Lettres de Henri IV, 6 janvier et 17 septembre 1591. Tessîer 
et Alfanty n'étaient que des capitaines (probablement d'artillerie) 
très-au courant de l'emploi du pétard ; lettre du 5 octobre. 

(2) Lettre du roi au connétable, 26 juin 1597, Henri IV ordonne 
de donner quelque argent à cet ingénieur < afin qu^il ait moyen de 
continuer le service qu'il m'a toujours fait, > 
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de montrer combien le gouvernement se tenait au 
courant et surveillait. < Il faut, écrit-il à Tun d'eux, 
ne rien oublier de ce qui est requis pour la sûreté et 
conservation des places de frontières, comme je m'as- 
sure que vous ferez, et que sur cet avis vous aurez 
mandé à tous les gouverneurs de se tenir sur leurs 
gardes, attendant que vous soyez sur ladite frontière, 
où je vous prie de vous rendre au plus tôt, et mander 
à tous ceux qui sont d€jstinés pour me servir près de 
vous de s y trouver aussitôt (1). » Six jours après, il 
répète au même : < Je vous prie de vous acheminer 
en ma frontière le plus tôt que vous pourrez (2). » Et 
à un autre : « J'ai été bien aise que vous ayez visité 
ma frontière (3), car votre présence y aura grandement 
servi à confirmer un chacun en son devoir (4), et m'at- 
tends d'apprendre par vos premières, en quel état 
vous y aurez trouvé toutes choses, et mesmes que vous 
avez pourvu à celles qui auront eu besoin de vous, 
auxquelles vous aurez pu donner ordre (5). 

A certains autres moments de son règne, même 
au XVII* siècle, c'est-à-dire pendant la plénitude de 
sa puissance, les lettres de Henri IV révèlent ainsi 
une attention constante pour les frontières de la 
France; cela s explique à un double point de vue, 
il avait eu la douleur de les voir entamées et beau- 

(1) Lettre du 4 mars 1598. 

(2) Lettres des 10 et 13 mars 1598. 

(3) La même phrase se trouve à peu près dans la lettre du 
15 mars 1598. 

(4) € Je m'attendois que votre présence en ma frontière rassure- 
rait un chacun ». Lettre du 1'^'' avril 1598. 

(5) Lettre du 28 mai 1601. 
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coup de peine à les rétablir, puis, c'est bien là une 
préoccupation royale, car s'il est un point de ses 
engagements, tacites ou non, que le monarque 
doive tenir, assurément c'est en ce qui concerne le 
territoire national, qu'il lui faut rendre au moins tel 
qu'il l'a reçu, c'est-à-dire intact, vierge même, s'il est 
possible, de tout contact agressif, de toute tentative 
d'invasion. 
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NOS 

DÉFAUTS MILITAIRES 

APPARAISSENT DÉS 1807. 



Je pourrais intituler ce petit article, La légende nous a 
perdus. Nous nous y laissons en efifet prendre facilement, 
car elle est dans la poésie de notre caractère. Il est telle 
personnalité française dont la biographie ne peut être 
écrite sans les convention^ expresses de la légende; les 
grands hommes, les souverains, ou du moins certains d'en- 
tre eux, se trouvent surtout dans ce cas. Le biographe^ 
l'historien, quand ils veulent introduire tm peu de criti* 
que dans leurs œuvres, s'aperçoivent vite des embarras 
que leur suscite cette tendance nationale. Pareille tendance 
a été poussée si loin qu'e, naguère encore, on reprochait, 
je le dis en connaissance de cause, d'écrire sur une nota- 
bilité étrangère,'^même disparue depuis longtemps du nom- 
bre des vivants, du moment que cette notabilité avait 
vaincu ou contrarié la France, car la plaie du chauvi- 
nisme nous avait envahi et n'admettait pas que la France 
pût avouer une défaite. 

La légende et le cercle de fer qui l'impose ne provien- 
nent pas exclusivement d'une infatuation et d'une vantar- 



Digitized by VjOOQIC 



_ 2 — 

dise outrées, rinfatuation se révélant par la fierté de Tatti- 
tude et la vantardise par des paroles glorieuses et incon- 
sidérées. Elles se perpétuent par l'amour de la gloire, 
l'attrait de la réputation, le désir de paraître toujours 
faire grand. 

Une fois née, la légende s'accroît par rimagination 
populaire; puis, à force de se répéter, de passer de bouche 
en bouche, elle flotte d'a.bord, puis se fixe et, d'esquisse 
en plâtre, devient statue de marbre. 

Fait curieux, la légende s'est parfois attachée à des noms 
qui n'en avaient nul besoin. Ici nous pourrions nous 
livrer à une revue rétrospective et prendre, en flagrant 
délit d'embellissement biographique, Quinte Curce pour 
Alexandre -le-Grand, et Biaise de Monlluc pour lui- 
même. Mais il suffit pour notre thèse que nous montrions 
la formation de la légende qui a, durant un demi-siècle 
concerné chez nous le grand homme qui s'est successive- 
ment appelé le général Bonaparte et .Napoléon pr. 

Certes un pareil homme, dont le nom comme général 
et comme souverain, a rempli le monde, pouvait mieux que 
tout autre baser sa gloire sur le sirnple récit des faits. Il 
n'en a rien été, et j'attribue ce résultat principalement à 
la tradition orale qui, n'ayant rien de fixe, tend à s'enfler, 
et grossit capricieusement comme un torrent de mon- 
tagne. 

Il faut aussi l'attribuer à ce que l'intéressé lui-même y a 
forcément contribué. Dès ses débuts, en rédigeant ses bulle- 
tins, il se fait la part belle; de son accident dans la jour- 
née d'Arcole, lorsqu'il tombe dans un marais, rien; à 
peine indique-t-il qu'il manque d'être surpris eteulevé 
le soir de la bataille de Lonato. Plus tard, son récit de la 
bataille de Marengo, puis, quand il est empereur, celui de 
la journée d'Essling, sont-ils entièrement exacts? Long- 
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teivps en Fr^ance on n'a osé dire que nous avions été 
vaincus à Essling, et pourtant notre retraite dans l'île de 
I^au montrait à toqs que nous avions au moins reculé. 
Pe même chaque fois que Napoléon V^ fut blessé, on se 
garda de le dire; déj^ il tournait au Dieu comme Alexandre, 
et pareille confession l'eut trop assimilé aux fiommes. 

je sais la raison invoquée; on araint d'effrayer les 
passes populaires pu armées. C'est, à mon sens, une 
grave erreur. 11 vaut mieux leur montrer d'abord la vérité 
sou? toutes ses formes, dût-elle froisser l'amour propre 
juation^, et ne leur celer aucun des dangers courus par 
1§ pays : si^on elles deviennent impressionnables comme 
^s femmes et stationnent endormis au bord du précipice, 
avec le risque d'y tomber en se réveillant. 

Ceci suffit pour indiquer les inconvénients d'oine légende, 
à laquelle le peuple s'habitue et finit par croire. Le plus 
grand de ces inconvénients consiste dans l'ignorance où 
chacun se trouve des vices inhérents à l'état présent du 
j^ys et par suite dans le profond découragement où tombe 
l'opinion publique lors d'une défaite, ou d'un écrasement, 
parce qu'elle suppose que les causes de ces malheurs sont 
fliouvelles pu tout au moins récentes, et se dévoilent ino- 
pinément. Or c'est l'inverse qui a presque toujours lieu, 
l'expérience l'indique autant que la logique. Les motifs 
d'un désastre remontent toujours assez loin dans le 
passé; la démo^stratioJl de ce fait ne souffre aucune diffi- 
culté. 

Ainsi notre dernière révolution nous aurait moins 
ébranlé si elle n'avait succédé à cinq ou six révolutions 
précédentes, et si la première de toutes, celle de 4789^ 
n'avait éclaté elle-même après bien des agitations, après 
la catastrophe de Law, après la fin honteuse du règne de 
Louis XV "et n'avait même, en ligne directe, été fille de la 



Digitized by VjOOQIC 



Fronde et de nos guerres religieuses sous Louis XIII et 
sous les trois fils de Henri II. 

Ainsi notre cruelle défaite, dans la guerre de 4870-1871 
contre TAUemagne, remonte bien haut comme origine et 
comme raison. Les uns se bornent à la souder au laissez- 
aller de nos expéditions d'Afrique et aussi de notre campa- 
gne d'Italie en 1859; d'autres à ce que toutes les expédi- 
tions depuis 4815, sauf celle contre Alger, ont été insuf- 
fisamment préparées. Il en est qui attribuent la source de 
notre affaiblissement militaire actuel à la désastreuse cam- 
pagne de Russie, passant de la sorte sous silence Teffort 
inconsidéré des Cent-Jours, lequel aboutit à Waterloo. Eh 
bien, le ver rongeur est de beaucoup plus vieux et, comme 
c'est le plus ordinaire, il est né, ou tout au moins s*est 
développé, en pleine floraison, et je crois pouvoir le dater, 
au moins de 1807. De la sorte, ces brillantes campagnes, 
accomplies sous l'heureuse et savante épée du vainqueur 
des Pyramides, de Rivoli et d'Austerlitz, portaient déjà 
dans leurs flancs les causes de nos échecs futurs, et les- 
historiens, en ne les dévoilant pas, ont failli à leur 
mission. 

Une excuse se présente pour eux. Les sources leur faisaient 
défaut; il n'y avait encore que des récits passionnés, partant 
de gens intéressés ou avides du merveilleux. Les mémoires 
sur le Consulat et le premier Empire manquaient; ils man- 
quent encore. En effet, l'heure de l'histoire de ces temps n'est 
pas arrivée ;apparaîtra-t-elle même avant longtemps, puis- 
que nous revenons successivement sur notre histoire et fai- 
sons revivre des partis que l'on croyait morts. Pourtant il se 
publie, de tenlps à autre, d'excellents ouvrages, dont les 
mémoires du général Pelleport forment un spécimen; 
grâce à eux, on peut étayer une appréciation nouvelle et 
plus calme de ces débuts (en France) du xix« siècle, on 
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peut sonder les cachettes créées avec soin par la police 
minutieuse du premier des Napgléon, et rendre visibles, 
sous les dorures des fonctionnaires et sous le fracas des 
fêtes de. cette monarchie ressuscitée après les jours fié- 
vreux de la Convention et du Directoire, les plaies d'un 
pays ulcéré par tant de secousses, qui avaient englouti suc- 
cessivement la dette publique, la couronne royale, la reli- 
gion, l'instruction publique et jusqu'à notre ancienne or- 
ganisation administrative: 

Au sujet des historiens qui ont failli, je dois émettre un 
aveu. Je compte parmi eux. En 1848, je sacrifiai k la légende 
militaire de Napoléon V^ et je publiai, sur ce monarque, 
un résumé biographique enthousiaste (1). Depuis (2j je 
me montrai plus circonspect à cet égard : mon Histoire 
de Vari de la guerre^ parue. en 1864, contient des réserves 
en ce qui concerne les mérites guerriers de ce grand mo- 
narque. 

Je l'accusais par exemple de sacrifier parfois ses lignes 
de communication afin d^agir offensivement et, en général 
d'avoir trop aventuré^ comme dans la journée d'Arcole. Je 
lui reprochais d'avoir recouru à de trop gros moyens^ 
exemple Wagram. Je rappelais qu'il avait abusé des mar- 
ches forcées (3). Puis je terminais ainsi : « Le plus grand 
inconvénient du système de guerre de Napoléon, c'est 
qu'il se résume trop en lui. Déjà cet inconvénient s'était 
présenté à nous dans le cours de cette histoire en la per- 

(1) Dans la dissertation Le plus grand homme de guerre y publiée 
par Corréard. 

(2) Déjà, en 1858 dans mes Éléments d'art et d'histoire militaires, 
le résumé, concernant la méthode de guerre de Napoléon est plus 
véridique parce qu'il donne uniquement une appréciation d'ensemble 
(voyez p. 97). 

(3) T. II, 1864, p. 373, 377, 387^ 
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sonne de Frédéric; mais cette fois il âplus de grâVité 
encore. Napoléon habitue l'armée à se reposer detotll stir 
lui-même. Non-seulement cela prive d'initiative Ses maré- 
chaux et ses principaux généraux, mais loin de lui on ne 
sait plus agir avec ensemble; les passioifs s'en mêlent, 
notre action s'affaiblit, les aveux de Masséna à son retour 
d'Espagne (1811) ne le prouvent que trop, ta situation 
se trouvait tellement tendue que, Napoléon disparu, tout 
son système de guerre tombait â néant. Ce système gran- 
diose, il fallait un souverain pour l'exécuter, et un soùve- 
ttnn puissant, usant de tous les moyens à sa disposition, 
en abusant quelquefois, La France était hors de ses gonds, 
comme sous la République, et il y avait vingt ans que cela 
durait. Un pareil état de choses ne pouvait se soutenir. 
Il cessa avec le gouvernement du grand homme qui l'avait 
mis eu pratique (l). » 

Ces critiques, fort rares encore il y a dix ans, ne disareïit 
pas tout, car il y a plus à rabattre de la légende napo- 
léonnienne, comme au reste de sa voisine la légende ré- 
publicaine : je parle principalement ici au point de vue 
militaire. L'histoire de ces temps est à refaire; il faut 
dorénavant partir d'uh point de vue différent et, laissant 
l'enthousiasme si fortement enraciné dans les cœurs fran- 
çais, procéder avec une judicieuse critique et chercher la 
vérité, afin de la dire à tous, même à la mémoire du 
premier empereur. En ceci, les recherches atteindront un 
but élevé ; elles iront contre nos tendances, souvent contre 
nos prédilections, cela est certaiù, elles nous ôteront plus 
d'une illusion, elles nous feront peut-être froncer le sour- 
cil, et justement c'est ce qu'elles auront de bon, car^ en 
général, le français a toujours été traité, par les autres 

(1) Idem, p. 390. 
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Aàtiott^^ étt enfant gâté, on l'a flatté en raison de ses qua- 
lités sociales et, prenant cela pour argent comptant, il 
ne sait même pas ce qu'on pense réellement de lui. Corn* 
ment Taurait-il deviné en effet, observateur léger, ne 
sachant pas se concentrer, se replier sur lui-même, et 
surtout ignorant le grand art de retenir sa langue? 

Refaire notre histoire ne peut être une obligation qui 
nous chagrine outre mesure. Nous le ferons, en ce dernier 
quarl du présent siècle un peu plus tôt qu'à l'ordinaire 
cela est indispensable, mais on la refait toujours de temp^ 
à autre. En effet, dans sa marche successive, et, nous pou- 
vons l'espérer encore, sans cesse progressive, Thumanité 
varie ses appréciations, et préf!;re ce qu'elle a délesté, 
suivant ses besoins, ses caprices, les inventions qui modi- 
fient sa vie, peut-être aussi, de loin en loin, suivant les 
progrès de la raison. La mutabilité des appréciations 
humaines déplace le télescope de l'historien, et lui font 
voir gros, en un siècle, ce que ces prédécesseurs n'ont vu 
que petit dans le leur. Croit-on par exemple, si le lecteur 
me permet de me citer une seconde fois, que dans ma 
récente Histoire de Charles IX y j'aie envisagé les divers 
événements du règne de ce monarque comme on les com- 
prenait sous Louis XIV et comme on les jugera dans cin- 
quante ans d ici, sous... ma foi je ne sais sous quel monar- 
que ou sous quelle république? 

J'ai dit que les défauts militaires de la France, au temps 
même de notre plus grande gloire, pendant le règne de 
Napoléon I®^, dataient des premières années de ce règne 
et j'ai marqué à la craie Tannée 1807 ; il s'agit maintenant 
de prouver mon assertion. 

Pour le faire, j'éviterai de recourir à des guerriers, acteurs 
de cette époque et connus pour avoir blâmé la façon de faire 
de ce monarque, émis des doutes sur ce que ses bulletins 
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affirmaient, rabaissé ses facultés de général, certes exagé- 
rées par les journaux officiels ou à sa solde : je ne citerai 
ni les ouvrages du sincère Gouvion Saint-Cyr, ni quelques 
pages amères de Marmont, ni les remontrances les plus 
saillantes, j'allais dire les plus mordantes, de Timpatient 
général Rogniat, qui osa élever, dès 1816, une voix sévère 
que Napoléon à Saint-Hélène trouva fort intempestive, 
contre laquelle il récrimina peut être avec trop d'acrimo- 
nie et dont il ne pardonna jamais les accents. 

J'emprunterai mes preuves à deux écrivains qui ont 
porté les armes et sont restés, l'un surtout, dans des posi- 
tions plus modestes, mais tout les deux fort éclairés, hom- 
mes d'esprit, jugeant bien, ayant vu naître l'empire, le 
premier aimant ce gouvernement, le second s'étant tou- 
jours montré son ennemi, opposé à sa création (1), à savoir 
au général duc de Fezensac et à Paul-Louis Courier. 

Devenu général en dix ans et à trente ans à peine, ap- 
partenant à une grande famille, Fezensac parle avec une 
certaine indépendance relative. Il nous montre, dès la 
campagne d'Eylau, l'armée française affaiblie par près de 
60,000 maraudeurs (2) et mourant de faim en mars 1807 ; 
ainsi, au milieu de ces boues de la Pologne, notre misère 
était grande quoique vainqueurs. Et, fait curieux, pendant 
que le fait apparaissait patent, et avoué parfois par Napo- 
léon lui-même, le quartier général écrivait à Paris, afin 
de calmer l'opinion publique, qu'on possédait assez de 

(i) l\ ne s'opposa pas à ce qu'on fit un empereur (voyez sa lettre de 
mai 1804), mais le fond de sa pensée était celui-ci : c Être Bonaparte 
et se faire sire ! » ou encore « cacher son beau front de soldat sous 
une couronne ! » 

(2) Après Solférino Farmée française victorieuse également, n'en 
comptait que vingt mUley et le pays où l'on combattait o£Erait de 
plus grandes ressources que la Pologne. 
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vivres pour nourrir Varmée pendant un an (1). Quels 
étaient donc les grands enfants que Ton trompait ainsi, 
et était-ce bien sensé d'agir de la sorte? La tromperie 
revêtait ici un caractère d'autant plus grave de culpa- 
bilité ou de maladresse que déjà sous Ulra en 1805, peu 
de jours avant la bataille d'Austerlitz, plus d'un soldat, 
plus d'un officier n'avait rien à manger, n'ayant pour ré- 
confort que la neige dans la quelle ses pieds trempaient et 
la vue d'un afireux désordre, car le temps était si affreux 
. que personne ne gardait son poste (2). Et l'image de celte 
situation terrible, mais qui par bonheur fut très-courte, 
vécut toujours dans la pensée de l'auteur des Souvenirs 
militaires j avec un tel relief, comme en général les évé- 
nements par lesquels notre carrière débute, qu'il ajoute : 
« Tous ces détails sont inconnus de ceux qui lisent l'his- 
toire de nos campagnes. On ne voit qu'une armée valeu- 
reuse, des soldats dévoués rivalisant de gloire avec leurs 
officiers. On ignore au prix de quelles souffrances s'achè- 
tent souvent les plus éclatants succès. On ignore combien, 
dans une armée, les exemples d'égoïsme ou de lâcheté 
s'unissent aux traits de générosité et de courage. » 

Voilà donc, dès le début de l'empire avec des troupes 
aguerries par les longues guenes de la République sous les 
ordres mêmes de l'empereur, le plus grand général des temps 
modernes, plus d'une ombre au tableau brillant que pré- 
sentent sur cette époque les récits les plus autorisés. Nous 
compléterons ce tableau des défauts militaires qui se dévoi- 
laient déjà, dans notre reconstitution sociale improvisée, 
en empruntant d'autres traits au même écrivain. 

(1) Souvenirs militaires de 1804 à i8i4, édition in-12, 1870, Paris, 
chez Dumaine, p. 163. 

(2) Idem, p. 71. 
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Courier sur ce terrain, qui se resse nt déjà du ferment 
d'un pamphlétaire. Je le préfère quand il défend le général 
Reynier récemment vaincu dans le combat de Sainte-Eu- 
phémie (1) et quil n'aimait pas, contre Tingérance soup- 
çonneuse d'un surveillant. « Sotte chose en vérité, pour un 
homme qui commande, d'avoir sur les épaules un aide de 
camp de l'empereur, un monsieur de la cour, qui vous 
arrive en poste habillé par Walter et portant dans sa poche 
le génie de l'empereur. Reynier s'est trouvé dans ce cas- 
là. La bataille gagnée, c'eut été l'empereur, le génie, la. 
pensée, les ordres de là-haut. Mais la voilà perdue, c'est 
notre faute à nous. La troupe dorée dit : l'empereur 
n'était pas là, et comment se fait-il que Tempereur ne 
[)uisse former un général ^2)? > 

Je préfère encore Courier et ses fameuses lettres d'Italie^ 
quand il blâme la manie des détachements qui coûte ton- 
'jours tant d'officiers et tant de soldats (3), ou encore quand 
il s'écrie : « Nous avons été battus (4), mais pouvions-nous 
ne pas l'être? Cest ce qu'on n'eocamine point. » Ou enfin 
quand il déclare être resté près d'un an sans rien toucher 
de ses appointements, et plusieurs mois sans avoir perçu 
une seule ration en nature ou en argent (4). Et de fait 



(1) On nous a rossés, dit-il de celte journée. • 

(2) Lettre du 42 août 1806, à M***, officier d'artillerie, à Naples. 

(3) Lettre à M. de Sainte-Croix, de Mileto, 12 septembre 1806. 

(4) Quoique écrivant sous Napoléon 1er (il est vrai que les lettres 
d'Italie n'étaient pas destinées à la publicité), Courier ne se fait pas 
faute de répéter cette idée qui plaisait alors fort peu. En effet on lit 
encore, dans la lettre adressée à Mu^e Arnou, le 25 mai 1807 : c Depuis 
quelques mois nous ne nous battons plus, et s'il faut dire la vérité, 
on ne nous bat pas non plus, > 

(5) Lettre au Ministre de la guerre à Naples, de Foggia, le 17 fé- 
vrier 1807. 
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les Croupes françaises cantonnées au fond de la botte^ y 
restaient abandonnées à leur sort sans grandes ressources, 
partie parce que la France avait trop entrepris, partie 
parce que Tannée à la tête de laquelle se trouvait l'em- 
pereur était toujours favorisée, partie enfin parce que la 
royauté de Joseph Bonaparte ne fut jamais solidement as- 
sise. Cette mauvaise situation continua. Devenu comman- 
dant de Tartillerie à Livourne, en mars 1808, Courier s'y 
plaint bientôt de n'avoir ni garde (1) pour son matériel, 
ni un seul officier ou sous- officier pour trois compagnies 
d'artilleurs (2), Enfin voici un mot de lui qui est au moins 
un coup d'épingle : « Lamberti a fini son Iliade, et il va 
la portera l'empereur; c'est un homme heureux, Lamberti 
s'entend (3) ; » l'épigramme se dirige contre l'un ou con- 
tre l'autre, je laisse le lecteur libre de choisir, en ajoutant 
que le vigneron de la Chavonnière était lié avec Lamberti, 
et hostile à l'ancien lieutenant d'artillerie devenu souve- 
rain, tandis que lui n'avait jamais pu dépasser le grade de 
chef d'escadron, même après quinze ans d'une vie mili- 
taire alors fort accidentée. Pour moi, je croirais assez que 
Courier y met plus de finesse qu'il en a l'air, et que, sui- 
vant lui également, le bonheur de Napoléon commence à 
baisser et cela dès 1809 (4); en sorte que le fameux Paul- 

(4) Il s*agit ici de gardes d'artillerie, employés militaires qui n*ont 
obtenu que tout récemment le rang d'officier. 

(2) Lettre du 13 septembre 1808 au général d'Arancey^ Dans une 
lettre du 15 octobre suivant, il annonce à M. d'Agincourt que moyen- 
nant un cadeau (son terme est donando), il obtiendra une permission 
pour aller lui rendre vl.site à Rome : pareille indication lève le voile 
sur un mauvais côté des habitudes militaires de ce temps. 

(3) Lettre à M. Akerblad^ écrite de Milan, le 12 mars 1809. 

(4) Courier écrit ce propos un peu avant la campagne d'Allemagne, 
et par conséquent avant Essling ; rappelons qu'il prit à cette cam- 
pagne une part momentanée, malgré la démission qu'il venait de 
donner et qui avait été acceptée. 
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Louis est d'accord avec le duc de Fezeasac, ^et ose k idédar 
rer bien plus tôt il). 

Peut-êire l'empereur luirinême le reconnaissait^il k part 
lui^ dans son for intérieur, et essayait^il de combaUre 
cette défaveur de la (oriuoe en surexcitant les esprits, 
comme quand il écrit au général Duhesme ^i Catalogne : 
c Ce n'est pas assez de vaincre les rebelles, il faut Us 
écraser (2). » Avec des forces réduites et dans une contrée 
favorable à la résistance des habitants, c'était dilfieile, mais 
Napoléon P' qui apparaît dès 1806 à la comtesse de Voss 
comme l'inearnation du succès (3), n'admettait pas qu'on 
doutât de ses assertions. 

Ces détails doivent nous consoler dans nos malheurs, 
car en y ajoutant foi, on constate qu'avant 1870, et lorsque 
nous tenions d'excellents atouts en main, déjà l'organisa- 
tion militaire française souffrait de la négligence et du 
mal faire. Au. point de vue guerrier surtout, il faut recon- 
naître en effet que rien en ce monde n'est parfait, et que 
le vainqueur, en définitive, n'est pas celui qui atteint la 
perfection mais bien celui qui commet le moins de fautes, 
celui qui se montre sup^ieur à son adversaire. 



(1) L*ouvrage de M. de Fezensac a vu le jour sous Iç second Empire 
seulement. 

(2) Juin 1808. 

(3) Reportez-vous à se3 Souvenir ^ nouvellemepl parus. 



Ed. de la Barre-Duparcq. 



Tiré k SOO exemplaires. — I87ii. 
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Extrait du Giomak Araldico Genealogico-DipUmatico de Pise. 
W du %1 mars 4876. 



PUBBLICAZIONE INTERESSANTE. 

Histoire de Charles IX, par Eiouard de la Barre-Duparcq. 

Évr^ux 1875. -r Hérissey, tn-8® di pag. 556 

Il do4tifisimo istoriografo francese, Edoardo de la Barre Duparcq, 
Colonnello del Genio, e Socio corrispoDdenCe délia noitra Accademia 
araldîca, inesauribile nelle sue grazie corne nelle produûom del sue 
vasto iDgegno, à avuto la cortesia di farci teuere questa sua nuova 
opéra che fa seguito alFaltra da lui pubblicata nel 1867, Histoire de 
François II. e che si raccomanda di per sestessanei tempi presenti, 
atteso l'argamento principale di.essa che verte sulle loUe dei Gattolici 
coi Protestanti durante il regno di Carlo IX. Salito questo principe sul 
tronc di Francia nella tenera età di anni 10, il regno fu tutto lu ba!ia 
d'una donna ambiziosa, Caterina de Medici di lui madré, la quale 
senza aver il titolo di reggente, ebbe in'mano te redini del governo 
durante la minorità del re. Dicbiarato questo maggiorenne, Tambiziosa 
madré invece di chiamarlo agli affari ne secondé tutte le passioni 
giovanili. Nel 1564 visité una pane délie provincie del regno e 
conchiuse la pace coiriaghil terra, ma diminui le concessioni sta'e 
faite agli Ugonotti coireditlo di pacifîcazîjne. Nel 1565 seguiva 
a Bajona il famo o obboccamento tra il re e il Duca d'Alba, in cui 
vuolsi che sia stata deliberata la strage dei protestanii. Questi con- 
cepirono diffidenza, e ciô fu cagione délia seconda guerra civile. Gli 
Ugonotti diretti dal Principe di Condé e daU'Ammiraglio di Coligny 
vollero impossessarsi délia persona del re ; ma il tentativo andô fallito. 
Tosto dopo fu data la battaglia di S. Denis, in cui il Contestabile Anna 
di Montmorency fu ferito mortalmente, e il cui csito fu dubbio. La 
citta di Orléans fu sorpresa dagli Ugonotti, e la guerra continué sino 
alla pace di Longjumeau che duré soli sei mesi. Allora cominciô là 
terza guerra civile più accanita délie altre, cui presero parte i pria- 
cipi protestanti d'Alemagna. I cattolici comandati dal Duca di Angiô 
vinsero la battaglia di Jarnac contre il principe di Condé che vi fu 
ucciso a sangue freddo da Montesquieu. Una seconda vittoria ripor- 
tarono i Cattolici a Montcontour, ma con la pace di San Germano si 
sospesero le ostilità. Carlo IX manifestando Tintenzione di agire nei 
Paesi Bassi «i attorniè di Calvinisti, accellerô il matrimonio di sua 
sorella Margberita al giovane re di Navarra ; poi dopo lunga resistenxa 
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consenti alla strage detta di S. Bartolomeo che tuttavia non pose fine 
aile turbolenze. — Questa è la tela su cui il Golonnelio Duparcq con 
roano maestra à saputo delineare gli avveoimenti memorabili ché 
successero in Francia durante il regno di Carlo IX. La strage di S. 
Bartolomeo, è il punto culminante cui Tautore attribuisce quanto si 
operè in quelUepoca luttuosa. Egli studia il modo con cui furono 
condotte le cose, racconta come avvennero, e ne fa rimarcare le 
conseguenze. La storia scritta dal Duparcq è divisa in tre librî, il 
primo de* quali abbracciagli avvenimenti anteriori al San Bartolomeo, 
il secondo descrive questa terribile esecuzîone, e nel terzo sono 
sviluppati i frutti o le diffîcoltà prodotle da quel fatto nella vita polîtica 
e sociale délia Francia. Questo libro è stato scrilto col ferme propo- 
sito di svelare la verità, di dirla per intero e di nulla nascondere, di 
mostrare gli errori dei padri in queirepoca remota per evitare che si 
riproducano neifigli per ravvenire, e Tillustre autore è riuscito mera- 
\igliosamente nel suo compile ; egli caltolico e gentiluomo à fatto il 
suo dovere usando largamente nel suo lavoro di tutta Timparzialità 
che è dovere principale di uno storico onesto e coscienzioso. La pub- 
plicazione di questo libro è molto opportuna a*giorni nostri, e no 
vorremmo corresse per le itiani di quanti traggono ammaestramento^ 
dalla storia per regolare le proprie azioni. Da parte nostra noiman- 
diamo un bravo di cuore al nostro dotto quanto gentile Collega cui 
in ispirito stringiam da lungi afiettuosamente la mano. ' 

G. B. GrollalaNza. 
Pisa, marzo 1876. 



ORLEANS. — IMP. E^lNfiST COLAS. 
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